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AVERTISSEMENT
« L'histoire du droit de réunion, disait un jour Garnier-Pagès, c'est l’histoire de nos révolutions et de nos réactions ; ce droit, subissant la logique différente des situations différentes, a été, tantôt largement pratiqué, tantôt rigoureusement refusé, suivant les époques. » Cette définition en raccourci. est exacte, tout à fait propre, surtout, à faire apparaître le lien entre la reconnaissance et la réglementation d’une liberté, et l’évolution des mœurs sociales et des nécessités politiques.
Le but de ce travail est de faire, par le concret, cette démonstration. Ce n’est point, à vrai dire, le premier qui ait élé composé sur la matière : il existe en effet, en langue française, pour le droit national ou la législation comparée, des monographies utiles ou de grande portée, comme sont les thèses de M. Arnette et de M. Dupriez. Certaines discussions législatives offrent, aussi, un intérêt rétrospectif ou actuel de premier ordre : des exposés de politique gouvernementales, par MM. Clémenceau et Briand, joints à des rapports de M. Flandin, éclairent la législation moderne, au même titre que les discours de Rouher et de Pinard, contredits par les attaques et les répliques remarquables de Jules Simon, de Jules Favre, de Pelletan et d'Émile Ollivier, et font comprendre combien fut laborieuse l'élaboration des lois du second Empire. Enfin, le droit étranger a fourni,
également, au grand juriste Dicey, à M. le professeur Errera, à notre ancien maitre M. Delpech et à son collègue, M. André Morel, l'occasion d'analyses profondes, d'exposés clairs, de vues synthétiques, ou de notes excellentes. Aux uns et aux autres, nous emprunterons, à l’occasion, des renseignements ou des textes. Cependant, nous tâcherons de donner, à notre étude, un caractère propre, et de la doter, par rapport à ce qui a été écrit sur le même sujet, d’une certaine originalité, par l'exclusion de récits chronologiques, de réglementations abrogées, ou d'énumérations sèches et sans intérêt, des dispositions particulières aux lois étrangères. Au surplus, le droit national, sous la poussée de certains mouvements d'opinion, ou même de besoins d'ordre religieux, qui caractérisent d'indiscutable manière, le régime d'État moderne, fut, tout récemment, renouvelé par la loi du 28 mars 1907, laquelle a autorisé la tenue, sans déclaration préalable, de toutes les réunions publiques, quelqu'en soit l'objet, et, abrogeant, ainsi, les lois antérieures, en tout ce qu'elles avaient de contraire à son principe, a apporté une amélioration volontiers reconnue et longtemps réclamée, au régime du droit de réunion.
Le droit étranger est fait, lui-même, pour certains pays, de monuments qui datent à peine’d'hier, puisque c'est le 19 avril 1908 qu'a été promulguée, par exemple, la loi d'Empire allemand (Vereinsgesetz), qui a prétendu établir l'unité juridique touchant la liberté de réunion, et qui constitue, au dire du chancelier de Bülow, une œuvre remarquable de tendances libérales. k
Les législations de dates moins récentes, offrent,
it
elles-mêmes, à notre interprétation, des recherches et des explications non moins intéressantes, et nous n'en voulons citer comme preuve, que la discussion où nous entraînera l'examen des problèmes juridiques, soulevés par le droit anglais, à l’effet de décider si, en Grande-Bretagne, la liberté de réunion constitue, ou non, un droit spécial, si elle est, ou n’est pas, organique, primordiale, «de droit naturel, enracinée dans un fonds très lointain de traditions ou de mœurs », ainsi que jusqu'à Dicey, ont aimé à le répéter nombre d’auteurs s’empruntant et se renvoyant les uns aux autres, les termes d’une affirmation doctrinale et historique.
Mais, en cette matière, notre grande préoccupation, aidés comme nous le serons par la masse d’observations, d'éléments et de matériaux que nous devons au travail de nos devanciers, sera de déterminer la place logique et le rôle effectif que, dans les réglementations successives de cette « liberté », ont tenu les notions de « police » et joué les principes « préventifs ».
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LE PROBLÈME LÉGISLATIF
$ 1. — De l'équilibre à ménager entre les aspirations légitimes des individus, et les exigences inéluctables de l’ordre social. L 1° La tradition législative, à l'égard des réunions et des groupements.
2° Les conceptions politiques et sociales modernes.
S II. — De quelques formes particulières de réunions ; Attroupements et Clubs ; Meetings ; Réunions privées.
Fidèle à sa méthode, d’assujettir toutes ses thèses à la règle d’une observation scrupuleuse, en dehors de toute conception abstraite, Dicey observe dans ses « Leçons sur les rapports entre le droit et l'opinion publique au xix° siècle », « qu’il existe, à une époque donnée, un ensemble de croyances, de convictions, de sentiments, de principes acceptés, ou de préjugés fortement enracinés, qui, pris ensemble, forment l'opinion publique d’une période particulière, ou, ce que nous pouvons appeler, le courant régnant ou prédominant de l'opinion (1). »
Cette observation est des plus exactes, car, pour être plus ou moins rapide et prononcée, la répercussion n’en est pas moins inévitable, de l'opinion et des idées régnantes, sur le cours ultérieur de
(1) Collect. Boucard et Jèze. 1906 p. 18.
Vu
la législation ; peu à peu, comme s’évanouit le rêve, quand, au réveil, la pensée rentre en possession d'elle-même, devant le prestige de cette opinion, s’abolissent la prétendue volonté autonome de l’État, et cette souveraineté arbitraire, que l’argumentation métaphysique de certains juristes d’Outre- Rhin et de quelques doctrinaires français a voulu élever jusqu’au rang d'oracle d'une volonté supérieure. — L’intensité de la vie politique, la formation des consciences individuelles, l'effort des individus vers Ja liberté, l’action toujours grandissante des moyens d'information et de propagation de la pensée, exercent, de plus en plus, leur action sur le développement de cette opinion, et comme celle-ci s’imprègne de plus en plus de la croyance qu’elle est la justice, la législation découle d’elle, suivant cette remarque profonde que « la loi évolue sous l'inspiration d'idées simples, qui, à un moment donné, dominent les esprits (1). »
En fait, l'opinion s’est, de plus en plus, prononcée, aujourd’hui, dans ce sens, que le législateur ne peut faire aucune loi qui empêche les citoyens de se réunir, pour entendre l’exposé d’une opinion, le développement d’un récit, ou la discussion de questions d’un ordre quelconque. — Son initiative est, désormais, limitée à l'établissement des mesures, qui empèêcheront ces réunions de porter atteinte à la liberté, à la tranquillité et à la sécurité publiques. — D'où cette règle formulée en ces termes : (2) « Par exemple,
(1) V. Deslandres. Du fondement de la loi, dans la Revue du droit public, t. xxv, ann. 1908, p. 29, 33, 37. (2) V. Duguit. Manuel du Droit Constitutionnel, $ 83, p. 555;
ds
il peut exiger une déclaration préalable, mais il ne peut point subordonner la réunion publique à une autorisation préalable; il peut, il doit, même, interdire les réunions sur la voie publique, parce qu'elles entraveraient la circulation publique, et qu’il peut et doit limiter la liberté de chacun, pour protéger la liberté de tous. »
Telle est la résultante d'un mouvement d'idées qui remonte à la Déclaration des droits de 1789, et l'application, au régime des réunions publiques, d’une des attributions principales d’une police bien faite et d'une des raisons d’être d’un régime policier.
ie. — De l’équilibre à ménager entre les aspiraq g P tions légitimes des individus et les exigences inéluctables de l’ordre social.
Il serait aisé de parler longuement de la réunion, comme de l’un des moyens par lesquels peut se transformer lentement une société, et ce serait, également, une étude intéressante que la démonstration de son influence sur le progrès d’un gouvernement représentatif : en nous plaçant à l’un ou l'autre de ces points de vue, nous trouverions l'expression des consciences qui se cherchent, de l'instinct vital qui se développe, du vouloir vivre qui s'exprime dans la nation : Il germe, en effet, beaucoup d'avenir dans toutes les manifestations d'idées ou de volontés émanant de citoyens qui, ayant déjà bénéficié d’une certaine évolution politique, cherchent — parce que « les limites de l’évolution sociale et de l'évolution politique restent indéterminées... parce que les ondes se pénètrent si bien que le langage courant
EST
les confond (1) » — à exercer, aussi, une action sur la marche des affaires publiques ou la direction des courants économiques.
Or, comme les mots ne peuvent rester longtemps des symboles, ou se réduire à l'expression d’un idéal, c'est un fait que, depuis l'introduction, surtout, du suffrage, dans les conditions sociales, s’est développée, dans les sociétés, une sorte d'énergie latente et irrésistible qui doit, fatalement, trouver l'exercice et l'emploi de sa force, et à laquelle les réunions ont fourni, souvent, une issue utile, et nénagé un effet fécond ; ce n’est point d'hier que M. Boutmy a noté le fait: « Depuis trente ans, disait-il en 1887, à propos de thèses d'Henri Summermaine (2)... les molécules humaines sont devenues extrêmement mobiles; elles se sont arrondies par des contacts multipliés ; elles sont devenues, aussi, plus semblables, plus égales entre elles qu'autre- LOIS Elles se sont, enfin, rapprochées singulièrement les unes des aulres ; aujourd’hui... le pays tout entier a quelque chose de ce caractère urbain, d'où a procédé l’émancipalion des communes au Moyen-Age. Le « porte à porte » et le « coude à coude se retrouvent, en substance, dans la solidarité sentie des intérêts, dans l'extrême facilité des ententes... Aujourd'hui, l'homme le plus humble réfléchit, calcule, critique... Enfin les basses classes ont relevé la tête, counu le bien-être, le loisir ou le plaisir : elles se sont éveillées au sentiment de leurs
(1) Hanotaux. — Histoire de la France contemporaine, 1903, Lo Dto20: L
(2) Annales des Sciences politiques, 1887.
intérêts; on leur a parlé de leurs droits et, presque partout, elles ont commencé à les exposer avec l'agréable sentiment de la puissance. » Ces constatations s’affirment, aujourd’hui, plus encore qu’elles ne s’affirmaient hier, et demain accentuera, encore, leur caractère : la preuve a été faite déjà, avec des données indiscutables, que « les notions de l’élection, considérée comme un simple procédé de choix et de régime représentatif, envisagée comme le mécanisme le plus apte à assurer, en même temps la liberté et la sélection dans et par le peuple, des hommes dignes et capables du pouvoir, la combinaison la plus ingénieuse et la plus sûre dans le domaine administratif comme dans la politique, sont en voie d'évolution ou disparaissent, même, au point d’avoir favorisé ou, même de réaliser l’évolution du système représentatif vers un régime de démocratie semi-direct, l'élu du peuple devenant son simple délégué (1) ».
De même, ont été relevés, avec une pénétration d'analyse hors pair, les traits, qui accusent dans la vie politique des pays d'avant-garde, de tradition constitutionnelle ou d’à-coups révolutionnaires, comme les Etats-Unis, le Grande-Bretagne ou la France, la pression exercée par les associations et « la première hypothèque » mise par le Caucus sur la conduite et la conscience politique du membre du Parlement, qui devient, ainsi, de « représentative » qu'il était, un « delegate », soumis aux influences
(1) Delpech. — Du referendum en droit public français dans la Revue du droit publie, t. xx, ann. 1905, p. 373 ; l’idée démocratique et le régime représentatif dans l’Annuaire des Parlements, t. vi, ann. 909-1910.
SEE
des électeurs réunis en comités ou groupes de toutes sortes (1).
Enfin, à mesure qu'électeurs et élus ont mieux découvert de quels nuages s’entoure la société de l'avenir, avec les formules de Marx et de Engels, les classes ouvrières se sont montrées moins disposées à abdiquer entre les mains de représentants, qu’elles soupçonnent d'agir d’après une conception de l’intérèêt général, trop exclusivement personnelle, ou, tout au moins, erronée. Et c’est ainsi que les tendances socialistes coïncidant dans une partie de la nation avec le progrès général de la démocratie, se sont accentuées, de plus en plus, vers la transformation du régime politique (2); à cet égard, nous ne manquons pas d'exemples, et le plus caractéristique serait celui du Labour party qui, devenu dédaigneux de rêves chimériques, et repris par le goût séculaire de la pensée anglaise pour les réalités concrètes, s'organise de façon à obtenir, sur le terrain politique, par la lutte électorale, la réalisation progressive de revendications corporalives (3).
Sans ajouter quoique ce soit à cette courte analyse d'un mouvement qui ne saurait être contesté, qu'il nous soit permis de relever deux choses, qui expriment bien, et la cause et la résultante des tendances nouvelles de la démocratie, et qui, pour celte raison
(1) Cf. surtout Lowes Dickinson, le Développement du Parlement pendant le xix° siècle, traduct. franc. dans la collect. Boucard et Jèze, 1906, p. 47-50 ; et Ostrogorski, La démocratie et l’organisation des partis, 1903, liv. 3, ch. 7, $ 7.
(2) Deslandres. — Préface à l'ouvrage précité de Dickinson, p. XLVI.
(3) V. Jacques Bardoux. — L'ouvrier anglais dans le musée
social, ann. 1908, p. 253.
même, se rattachent très intimement à la matière et au droit des réunions.
La première de ces choses, c’est l'importance, qui s'accroît de jour en jour, de l’association et du groupement. Qu'il soit, ou non, opportun de s'arrêter: comme sur un phénomène caractéristique des temps contemporains, sur le prestige grandissant de certains mouvements, ou de porter un jugement approbatif de la politique antisocialiste ou antiparlementaire, c'est une nécessité, pour tout observateur exempt de parti-pris et affranchi d'illusions, d'avouer qu’il existe une crise (1), d'attribuer cette crise (2) au souci d'introduire dans les institutions « le plus possible de l'homme et de la vie. de tout ce qui est en nous, humanité, vie, force sociale » (3), et de lui découvrir, comme conséquences, une transformation prochaine de l’État, par l'établissement de
(1) Cf. Buisson. — Le Parti socialiste et les Syndicats dans les Cahiers de la quinzaine, 9° série, 3me cahier, n° du 3 nov. 1907 ; la Chesnais, la politique radicale-socialiste dans Pages libres, n° du 27 juin 1908 ; Faguet, le socialisme en 1907, p. 288.
« (2) L'’avènement des classes populaires à la vie politique « c’est-à-dire, en réalité, leur transformation progressive en « classes dirigeantes, est une caractéristique des plus saillantes « de notre époque de transition Ce n’est pas en réalité par le « suffrage universel que cet avènement a été marqué. La « naîssance progressive de la puissance des foules s’est faite, « d’abord, par la propagation de certaines idées qui se sont « lentement implantées dans les esprits, puis par l'association « graduelle des individus pour amener la réalisation de con- « ceptions théoriques. C’est par l'association que les foules ont « fini par se former des idées, sinon très justes, au moins très « arrêtées, de leurs intérêts, et par avoir conscience de leur « force. » Psychologie des foules. Gustave Le Bon, p. 9.
(3) Ch. Benoist. — Rapp à la Ch. 1905, J. O. Déb, parl. p. 472, reproduit dans le volume Pour la réforme électorale 1908.
ENTRE
groupes plus ou moins forts et cohérents, à structure juridique, et composés d'hommes unis par la communauté d'intérêt professionnel, de besogne sociale ou d’aspirations (1). « L'individu, a pu écrire M. Duguit, dont les discussions et les critiques ont porté si loin, est d'autant plus homme qu'il est plus socialisé, je veux dire qu'il fait partie de plus de groupes sociaux. Je serais tenté de dire qu’alors, seulement, il est un surhomme. Ce surhomme n’est point, comme le voulait Nietzche, celui qui peut imposer sa toute-puissance individuelle : c’est celui qui est fortement encadré dans des groupes sociaux, parce qu’alors sa vie, comme homme social, devient plus intense ». Qui ne penserait, en lisant ces paroles, à la belle peinture de Marc-Aurèle et de Renan, du froid glacial qui règne, comme en une plaine monotone et sans abri, sur le monde antique? Qui n’appliquerait cette image à tous les États trop autoritaires ou centralisés, pour reconnaître la correspondance des associations et réunions au désir légitime des pauvres et des humbles, de se serrer dans un petit réduit pour avoir chaud ensemble. Il semble, en vérilé, que ce ne soit plus aujourd'hui comme au temps de l’Empire romain, dans les tièdes atmosphères de synagogues et d’églises, que se cherchent la cohésion nationale et la pacification sociale ; mais si le théâtre a changé, si, bien souvent aussi, le but poursuivi n’est pas le même, le phénomène demeure en son entier : c’est toujours le désir et la pratique d'unions et de réunions entre ciloyens, pour donner
(1) Duguit, le Droit social, le Droit individuel et la transformalion de l'Élat, 1908, p. 121 et sv.
NS pes
à leur groupement durable ou temporaire, la puissance de l'autorité, et recevoir de lui la protection : l’histoire est éternelle, de l’esclave antique qui, au milieu des collegia de la Rome impériale, oubliait, un moment, sa condition juridique et les misères de la servitude ; aussi, quelques réserves que provoquent certaines des idées exprimées dans la Science sociale traditionnelle de M. Hauriou, de ce livre si original se dégage cette vérilé incontestable, qu’ « il semble alors (dans les réunions) que les hommes forment, les uns pour les autres, une chaîne magnétique qui développe leurs facultés nerveuses » (p. 10).
De cette constatation, nous tirerons, tout à l'heure la deuxième observation annoncée ; pour l'instant nous voulons insister, encore, sur le fait psychologique dont précèdent les réunions, comme les associations de toute forme : les êtres physiques isolés qui, sous le rayonnement ou la poussée d’un idéal ou d’une idée quelconque, conviennent de se réunir, sentent, aussitôt ce projet réalisé, se formerau-dessus d'eux, sinon une volonté distincte de la leur, du moins une force d'ensemble quieutraine toutes leurs aspirations vers la réalisation d’une pensée commune (1). Nous n’entendons par là, ni trancher, ni
(1) Dans la thèse que nous exposons, nous ne pensons pas nous mettre en contradiction avec les idées si remarquablement exposées par M. Gustave Le Bon, dans son ouvrage de La Psychologie des foules .
Contrairement à Herbert Spencer, nous admettons, avec M. Le Bon, que, dans l’agrégat qui constitue une réunion d'hommes, il n’y a nullement, somme et moyenne des éléments, mais combinaison et création de nouveaux caractères: « Quels que soient, dit M. Le Bon, les individus qui composent une foule, ils possèdent une sorte d'âme collective qui les fait sentir,
poser mème la question si débattue du caractère, réel ou fictif, de la personnalité et de la volonté des groupements ; il nous est possible, en tout cas, sans entrer dans la controverse, de constaler et d'affirmer qu'en pareille hypothèse, les individus se fortifient les uns les autres et que, dans un groupe, quelque accidentel qu'il puisse être, ce que chacun pensait confusément, a des chances de s'exprimer avec clarté et netteté, les volontés particulières, qui vacillaient, s'afermissant souvent, et la suggestion ou l'exaltation sociale étant de nature à cimenter le groupe et, mème, à lui donner une énergie extraordinaire. Il s'ensuit, même, des conséquences qu'on ne saurait manquer de signaler, etauxquelles, d'après certains auteurs, l'allemand Schoëffler dans sa Bau und Leben des Socialen Kôrpers aurait prêté le secours d'une systématisation plus puissante encore que celle de Spencer ou de M. Fouillée; dans les domaines où l'État, communément, agit avec l’inditférence tranquille et la lenteur infinie d'un être soucieux, surtout, des formalités et des règlements, les groupements agissent avec élan et ardeur ; leur influence puissante se retrouve à de multiples pages de l'histoire ; on l'a vue amplifiée dans des propor-
penser et agir d'une façon toute différente de celle dont sentirait, penserait et agirait chacun d'eux isolément », mais ajoutet-il, « la collectivité devenue ce que, faute d’une expression meilleure, j'appellerai une foule organisée, ou, si l'on préfère, une foule psychologique, forme un seul être et se trouve soumise à la loi de l'unité mentale des foules.
Ainsi s'explique suivant notre thèse, que toutes les volontés d'une foule convergent vers l'obtention d'un résultat unique, et qu'elles tendent à ce but avec d'autant plus d'âpreté que « l'individu, en foule, acquiert, par le fait seul du nombre, un sentiment de puissance invincible. »
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tions énormes,au sein des congrégations religieuses, par le fait de la grâce abondante et de l'enthousiasme mystique, que produisent la vie contemplative et la communauté de l'existence ; elle peut être observée utilement, aussi,toutes proportions gardées, pour les moindres réunions ; aussi, partout les résistances individuelles sont obligées, en fin de compte, de capituler sous la pression de la collectivité, et toutes les volontés individuelles, de se laisser dominer complètement par l'idée directrice : domination comparable, en intensité, à la puissance de l’idée ; irrésistible et sans frein, là où, par le genre, la durée et la discipline du groupement, l'individu ne constituera plus qu’un instrument toujours obéissant et complètement asservi à un hautain idéal ; vague et dénuée d’ascendant, dans les réunions ou unions d'agrément ou d'intérêt général. C'est, en effet, le propre de tous les concepts moraux comme de tout besoin social, de recéler un pouvoir moteur, de disposer d’une influence active, d’abord par attraction, puis par suggestion, et c'est, plus encore, leur privilège, de provoquer des mouvements durables, de produire les résultats utiles dont ils sont susceptibles et d’obliger, par exemple, les pouvoirs publics à leur reconnaissance légale. Sans aucun doute, c’est, ainsi seulement, en se pliant à de semblables exigences que l’État, par une action discrète et progressive, aura quelque chance, non pas, certes, de transformer la nature humaine, mais de l’orienter utilement et, plus ou moins, selon ses propres vues. Dans ces conditions et pour ces causes, les réunions méritaient d'acquérir un régime de liberté, liberté d’existence sociale, et, partant, liberté d'existence juridi-
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que: tôt ou tard, elles ont fini ou finiront par l'obtenir, parce que, sans s’en rendre peut-être, toujours un compte très exact, la pratique est condamnée fatalement à se départir de la conception classique, autoritaire et régalienne, restrictive du jus cœundi. Envisagée, donc, à ce point de vue, et eu égard à l'importance croissante, dans la vie sociale moderne, de l’association et du groupement, la liberté de réunion apparaît, Comme une conséquence nécessaire de la « libre communication des pensées et des opinions », que la Déclaration des droits présentait, dans son article 11, comme « un des droits les plus précieux de l’homme ». Par suite, en notre temps, où le problème politique consiste, de plus en plus, à mellre en harmonie, les nécessités d’ordre et de permanence, qui importent aux gouvernants et à l’administration, avec le principe de la volonté populaire, il y a, de moins en moins, exagération, à voir, en la liberté de réunion, la conséquence naturelle de la participation du peuple au gouvernement, et le corollaire logique des autres libertés. De ce chef, elle est d'importance égale à la liberté de l’enseignement, et d'importance peut-être supérieure à la liberté de la presse : elle vaut la première, parce qu'elle permet à chaque citoyen de faire entendre ses doléances et revendications, et qu’elle ménage aux minorités un moyen de se défendre contre les appétits ou les haines de majorilés aveuglées ; elle nous importe, peut-être, plus que la seconde ellemême, parce qu'elle constitue un droit d’une généralité absolue, qu'elle est à la disposition de l’universalité des citoyens, au lieu de constituer le privilège d'une petite fraction, et d’être, en quelque sorte, le
monopole d’une minorité (1). Mais, comme l’une et l'autre de ces libertés aussi, elle ne peut manquer d’être subordonnée à cette condition essentielle et profondément juste, de la responsabilité de chacun envers tous, de l’obéissance aux « lois de police », qu’affirma la Constitution de 1791.
Ainsi se trouve posée une nouvelle question qui va motiver la deuxième observation que nous avons ci-dessus annoncée.
C'est une loi universellement admise, de Ja biologie, que les organismes inférieurs doivent observer une limite, sous peine de nuire à l'organisme supérieur, les faits ayant démontré qu’une portion de l'être vivant, qui se développe anormalement, entraîne l’atrophie des organes aux dépens desquels elle progresse, et risque d'amener la maladie et la mort du tout. C’est à cetie loi que Spencer a fait, sans doute, une originale allusion, quand il compare le commerce à l'appareil circulatoire, et le gouvernement au système nerveux de l’animal vivant.
(1) Cette analyse n’a rien d’outré; elle a été faite, tout au moins ressentie dès le second Empire, alors que les conservateurs luttèrent contre la majorité et surtout contre Napoléon II, dont Iles préventions étaient moindres à l'égard des réunions qu’à l’égard des journaux et qui, se piquant de démocratie, voyait dans la réunion, une liberté vraiment démocratique : ainsi on lit dans Émile Ollivier (L'Empire libéral, t, x., p. 428) : « La liberté de la presse est aristocratique, fût-elle complète, exempte du timbre et du cautionnement ; car on ne pourra diriger un journal sans être possesseur de deux capitaux que tous ne peuvent réunir : un matériel, l'argent ; un intellectuel, l’instruction acquise. Cet e liberté sera donc toujours le privilège d’une élite. La liberté de réunion n'exige, au contraire, aucun capital : c'est le droit du peuple, le moyen par lequel le plus pauvre péut participer à la discussion publique, comme les lettres y participent par la presse »
Et c'est ainsi qu'un quelconque des groupements sociaux qui violerait son but légitime, gênerait la vie du corps social, l’arrêterait dans son évolution, et mériterait, ainsi, une répression légale.
Tout prêts à penser et à dire, sur la foi du passé, qu'aucun gouvernement n’a pu prévaloir indéfiniment contre les réunions et les associations; sous quelque régime de servitude qu’il ait voulu les faire sombrer, parce qu'il est certaines matières contre lesquelles la loi même ne peut avoir de prise, nous n’en affirmons, pas moins, que toute liberté doit trouver un contrepoids, dans la répression de ses excès possibles. Rappelons à ce sujet une anecdote que nous trouvons dans la thèse de doctorat de M. Mestre sur les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale (Paris, 1899) :
En visitant les prisons de Gênes, J.-J. Rousseau admira l'inscription Libertas, gravée au fronton de l'édifice et jusque sur les fers mêmes des condamnés, et loua les Génois d’avoir compris qu’une liberté n’est qu'à l’état de fiction, quand ses abus ne sont pas énergiquement réprimés, au nom du droit.
Et c’est ainsi, enfin, que l'établissement d’un régime de police préventif ou répressif nous apparaît comme la condition même de la liberté des groupements et des réunions.
Il n’en est pas moins vrai, qu'autant il est difficile de fixer, en droit public et administratif, la notion de la police ou de la mesure de police, laquelle aboutit, toujours, à une injonction ou prohibition individuelle, et, en France, à un acte de « puissance
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publique (1) », autant, en matière de législation (2), s'établit, malaisément, le partage, encore imprécis en bien des malières, entre les deux régimes de droit et de police, entre le système répressif et le système préventif: le premier, accoutumé à procéder à l’aide de règles juridiques prédéterminées, abstraites et générales, et à ne connaître, des agissements des gouvernés, qu'après que ceux-ci ont enfreint une prescription imposée à leur libre activité; le second, caractérisé par la compétence qu’il attribue à certains agents administratifs, et le pouvoir discrétionnaire qu’il leur donne, de prémunir, à l’aide de certaines mesures d'exécution, l'État, ou une circonscription quelconque, contre la volonté de quelques citoyens.
En tous cas, il est des définitions et des problèmes d’attributions, qui ne souffrent guère de difficulté ; ainsi en est-il de la définition de la police et de la fonction de police, donnée par M. Perrinjaquet, qui a bien marqué la portée de l’une et de l’autre, dans un de ses écrits (3): &« On peut, dit-il, définir la police, une limitation apportée à l’activité de l’homme, sans qu’il ait enfreint aucun ordre juridiquement édicté, et se soit, ainsi, exposé à une sanction répressive quelconque; cette limitation n’est pas édictée d’une façon générale et permanente par une loi ; elle peut être imposée par un règlement de police, ou, même, par un ordre individuel adressé spécialement à un individu déterminé. — Mais, sous
) V. Hauriou. Dr. Administr., 5 édit. 1903, p. 505.
(2) Cf. Duguit. Manuel, $ 74, p. 497-500.
(3) De la Responsabililé des communes en malière de police. Th. doct. Bordeaux, 1904, p. 20-21.
un régime de légalité, l'exercice du pouvoir de police est rigoureusement limité, et la décision de police, règlement ou ordre individuel, n’a valeur juridique, que dans les cas où une loi formelle a autorisé l’administration à recourir à ces moyens, et cette dernière doit toujours observer les conditions posées par la loi, à l'exercice des prérogatives de police. »
Il en va de même, de la notion du bon ordre, dont le maintien donne prétexte à la fonction de police, et pour lequel Otto Mayer (1) a trouvé cette double formule : « La police est l’activité de l'État en vue de défendre, par les moyens de la puissance d'autorité, le bon ordre de la chose publique contre les troubles quelesexistences individuelles peuvent y apporter. ; le bon ordre est un état général de la société, dans lequel les forces sociales sont compromises, le moins possible, par des effets nuisibles : en distinguant les divers côtés de cet état, selon les différentes espèces d'effets nuisibles qui le menacent, on a les notions de la tranquillité, de la sûreté, de la salubrité, de la moralité publique et de l’ordre publie dans le sens spécial. » — Ces deux définitions suffisent et doivent être retenues ici, car elles contiennent tout le secret, et donnent la clé de la liberté de réunion et de son histoire; histoire traversée de bien des changements et d’a-coups, du fait des révolutions, ou tout simplement, des progrès des idées et des mœurs politiques ; liberté assez particulière aussi, parce que contredite le plus souvent, et dans la plupart des législations, par une réglemen-
() Le Droit administratif allemand. Traduct, franc. Collect. Boucçard et Jèze, t. II, 1904, p. 65 18,
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tation généralement inusitée à l'égard des autres libertés, et que l’on déclare, en la circonstance, indispensable à l’ordre public.
Maintes fois, le problème a été compliqué, peutêtre, et il a été obscurci, certainement, par cette affirmation, que la faculté, pour les individus, de se grouper en réunions accidentelles ou périodiques serait un (droit naturel », puisque « La sociabilité instinclive de l’homme le porte à rechercher ses semblables, pour comparer ses idées aux leurs, et à prêter son concours’ ou accepter le concours d’aulrui, pour la réalisation de la pensée commune (1). » Celte argumentation n’est, en somme, que de la logomachie : certains auteurs l'ont, d’ailleurs implicitement avoué, en écrivant, par exemple, que «droit naturel au point de vue philosophique », la liberté de réunion est «au point de vue positif, un droit relatif et contingent (2). »
Mieux vaut, donc, poser la question autrement, sur son véritable terrain, par la recherche de l'équilibre à ménager en celte matière, comme en toutes autres, entre les aspirations légitimes des individus, et les exigences inéluctables de l’ordre social.
Des aspirations légitimes des individus, nous avons dit tout ce qui semble pouvoir être utilement exposé : nous avons fait ressortir la coordination du droit de réunion, soit avec le droit des individus de manifester leur opinion et d'exercer leur activité,
(1) Block. Dictionn. politiq. 2° édit., Paris, 1874, t. 1, p. 835.— Rpr. Morin, Répert. du dr. criminel, Ve Associations et réunions, n° 1.
(2) Simonnet, Commentaire de la loi sur la liberté de réunion, Paris, 1883, p. 1.
soit avec l'expression légitime de « la voix publique », devenue, par excellence, l'instrument du gouvernement. Abandonnant, à ce point de vue, le thème classique, aujourd’hui bien démodé, du jeu des partis dans le gouvernement représentalif, nous avons montré que la pratique des réunions et la formation de groupements, sontun des traits les plus significatifs des temps modernes, soit que la société tende à se reconstituer sur une base corporative, soit que les individus subissent, inconsciemment, le goût ou le besoin de se réunir, pour s’éclairer, s’instruire ou se défendre contre les difficultés de la vie.
Si grande est devenue la force du mouvement que des manifestations ne se sont produites, que trop souvent, au préjudice de la paix publique, déroutant par leur violence, les classes dirigeantes qu’étaient, autrefois, la bourgeoisie et l'aristocratie (1), et allant, ainsi, à l'encontre de la tactique la plus récente qui se vante de n’employer, désormais, que des moyens légaux, bien différents des « voies barbares et sanguinaires », par lesquelles s’instaura, autrefois, avec la lutte des classes, le règne de la force (2). D'ailleurs, la preuve n’est pas bien faite de cette prétention, une longue expérience ayant démontré que le « milieu » influe trop souverainement sur l'individu, pour qu’il
(1) Cp. Un article de M. Joseph Sarrante, le principe démocralique el le socialisme, dans la Revue socialiste, ann. 1900, p. 268, sv.
(2) Cp. Jaurès : Action syndicale et aclion politique, dans la Revue socialiste, 1904, t. 1, p. 1 à 11; Joseph Sarrante, Opposilion, Gouvernement et lutte de ciloyens, dans Ia même revue, 1901, t. 1, p. 21, et les fragments cités dans d’Eichtal, Socialisme et problèmes sociaux, 1899, p. 64 et sv,
échappe à la domination d’une véritable contrainte, ou, tout au moins, n’agisse pas dans les conditions les plus propres à supprimer ou à atténuer son entière responsabilité.
Cette influence du milieu est si incontestée en psychologie, que M. Tarde, dont les conclusions ont été adoptées ou reproduites par M. Hauriou et M. Sighele, a pu établir que, placés'au milieu d’une foule, certains individus de caractère faible ou facilement suggestionnable, ont pu commettre sous l'influence de l'excitation ambiante, des délits auxquels ils seraient restés étrangers, dans l’état d'isolement (1).
« Qui rassemble les hommes, les agite », disait le cardinal de Retz ; Taine a fait, dans sa Révolution CE. 11, p. 295) un inoubliable portrait de « tel commissionnaire du coin, très honnête homme, mais entrainé, puis saoulé, puis affolé, qui tue cinq prétres, pour sa part, et meurt, au bout d’un mois, ne dormant plus, l’écume aux lèvres, et tremblant de tous ses membres ». Dans un livre, qui a fait grand bruit (le Monde des Prisons, 1881, p. 81), M. Moreau nous a montré le « gamin de Paris », qui « en temps de paix, devient souteneur, assassin, voleur... et, en temps de barricades, meurt en héros ».
À part une certaine exagération de celte formule, et sous la réserve qu'il faut autre chose que «le voisinage d'hommes qui tuent », « pour faire, d’un
(1) Cf. Vidal. — Les principes fondamentaux de la pénalité, 1890 ; G. Tarde. Les lois de l'imilalion, 2° édit. 1895 ; Sighele, Les foules criminelles, 1892, p. 32; Hauriou, La science sociale traditionnelle, p. 284.
homme, un assassin », nous sommes d'accord avec Sighele (p. 59), et nous trouvons une grande vérité dans cette formule de l'écrivain italien, qui a, le premier exposé, de façon juridique, la théorie de la responsabilité pénale, dans le crime collectif: « Quand c’est une foule qui s’insurge, l'individu n’agit plus en tant qu’individu : il n’est qu'une goutte d’eau dans le torrent qui déborde, et le bras qui lui sert à frapper, n’est qu'un instrument inconscient (1) ».
Mais, c’est dans le problème pénal que réside toute la difficulté : il est simple, en même temps qu’assez juste, d'affirmer que «l'individu, placé au sein d’une foule en délire, gagné par la contagion de l’exemple et l'instinct de l’imitation, pris de vertige au contact du tourbillon sanglant, devra être moins puni que celui qui agit de sang-froid ».C'est dans ce sens, que ce problème a été résolu par le Code pénal, luimême, notamment, en ce qui concerne la provocation prévue à l’article 321, qui suppose l’auteur de l'acte placé dans un milieu et sous une influence propre à constituer une excuse pour le délit accompli.
« On ne peut trouver, dans la foule, être inorganique et amorphe, la manifestation de volonté, qui est nécessaire, dans le droit pénal moderne, pour qu'une mesure répressive soit édictée : la foule n’a pas de volonté, au sens juridique du mot ; elle peut manifester des instincts, agir mécaniquement par la force physique des individus qui la composent. Elle est incapable, au premier chef, d'agir juridiquement.
(1) Pugliese. — Del delitto collectivo. Trani 1887, cité par Mestre, op. cit., p. 20, note 2.
On ne doit donc pas la punir. » Ainsi s'exprime, sous la plume de M. Mestre, la jurisprudence de notre droit public (1).
S'il n’est pas douteux que, dans certaines circonstances, des peines corporatives ou pécuniaires peuvent atteindre des personnes morales, il n’en est pas moins vrai que, dans une réunion, il ne se rencontre qu'un milieu inorganique qui est « la foule », tant et si bien, qu'à cette foule, ilne peut guère être question d'appliquer une responsabilité collective, et que la vérité nous semble incluse, dans les deux formules suivantes, peut-être un peu poussées à l'extrême, du pénaliste Albano (2) et du sociologue Sighele (3) : « Aujourd’hui, lorsqu'on parle de responsabilité du milieu, on ne veut pas parler de responsabilité juridique, ce qui serait une absurdité, mais on entend la cause, l’origine, le rapport de deux phénomènes... la responsabilité du milieu est toujours illusoire .»
C’est donc, à un autre système plus préventif que répressif, à un régime de police qu’il faut recourir, à l'encontre de tous les délits quelconques, violences, outrages, diffamations, atteintes à la moralité ou à la paix publique, etc., qui constituent les accidents possibles des réunions. Sur ce sujet, nous nous expliquerons plus utilement dans les pages suivantes, mais il nous importait de poser le problème, ou, mieux encore, d'en présenter une des faces, celle qui
(1) Mestre, op. cil. p. 23 et les arrêts cités, p. 228 sv. — Rpr. Garraud, note sous Orléans, 8 nov. 1887. D. 89-2-98 et J. A. Roux sous Cass., 4 nov. 1898 S. 1901, 1-57. Laborde, ?° id., p. 38 CbISV:
(2) Archivio jiuridico, t. 47, p. 5.
(3) Les foules criminelles, trad. Vigny, 1892, p. 135.
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met le mieux en lumière, la nécessité de reconnaissance à l'Administration, d’un pouvoir discrétionnaire, ou tout au moins, d’un droit préventif de police.
1° La tradition législative à l'égard des réunions el groupements.
A cet égard, il existe une tendance historique démontrée, et contre laquelle la législation a difficilement réagi : à toutes les époques, et, en dépit même, de la menace des lois, les individus de toutes les conditions se sont plus à se grouper et à se réunir, soil pour la défense de leurs intérêts professionnels ou autres, soit, plus simplement, pour l’agrément même de leurexistence, et la distraction de réunions fréquemment répétées.
Cette tendance ne date pas d'aujourd'hui, puisqu’en plusieurs circonstances, et par des avertissements renouvelés, aux gouverneurs des provinces, le pouvoir impérial romain témoigna son désir dene tolérer d’autres réunions collectives que celles des collegia sodalitia des XII Tables, peu redoutables eu égard à leur but religieux ; en fait, réunions et groupements furent multiples, en dehors de l’autorisation préalable imposée, et malgré les terribles sanctions rapportées au fr.2 de collegiis d'Ulpien, au Digeste (1).
Ce n’est pas, non plus, une histoire à faire que celle du haut moyen âge, dont la propension caractéristi-
(1) Dig. XXII. 47. 2. Cpr. Epinay, De la capacité juridique des associalions sans but lucratif el non reconnues d'utililé publique. Paris, 1898, p. 27-354 |
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que est d'organiser tous les rapports sociaux en forme collégiale, avec des réunions empreintes d’autant d'esprit de solidarité qu'il y avait eu, parfois, de sentiments égoiïstes, dans la tradition romaine, I] importe, seulement, ici, d’en retenir deux traits (1) qui, faute de la condenser toute, en marquent bien les destinées et furent, nous semble-t-il, comme les causes déterminantes du droit publie spécial à la liberté de réunion : d’une part la disposition des confréries, souvent traquées et supprimées légalement, à continuer, en fait, de vivre en état de puissantes et uliles sociétés, sauf à se rapprocher du pouvoir royal, pour en obtenir des privilèges ; d’autre part, l’habileté de ce même pouvoir royal, à leur faire payer ces démarches, de leur liberté, au profit d’un absolutisme, qui devait être celui de Louis XIV et pour le plus sûr établissement d’un régime d'État, véritable précurseur de la moderne tutelle administrative, Progrès des groupements, et volonté d'action commune, puis tolérance entreprenante du pouvoir, et instauration d’un régime de police, telle s'était, de l’époque antique aux temps modernes du Bas-empire romain et de la vieille France monarchique, continuée et précisée la tradition.
On en peut dire autant, d’ailleurs, de la liberté de se réunir qui appartint aux communautés d'habitants, dès la reconnaissance de leurs franchises (2). Elle concernait aussi bien les assemblées de la communauté et de la paroisse dans les villages, que dans
(1) V. Epinay, op. cil., p. 60-62.
(2) V. Raynouard. — Histoire du droit municipal en France sous la domination romaine el sous les trois dynasties. Paris, 1829, t. 11, p. 332-354.
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les villes, les réunions de corps de métiers, de confréries ou de citoyens quelconques.
L'histoire du mouvement communal est assez significative à ces différents points de vue. Il suffit d'avoir étudié dans l'Histoire des communes sous les Capétiens directs (M. Lachaire, Paris, 1880), la ressemblance des communes avec une seigneurie féodale collective, les traits communs entre les confréries et les communes, et, d'une manière générale, ce caractère du droit publie du moyen âge (Épinay, op. cit. p. 65), d'avoir été comme un véritable droit international, occupé, seulement, de groupes et de souverainetés à concilier, pour savoir que c'est seulement après la conquèle du pouvoir, que la monarchie s'éleva contre les réunions : avant ce moment, ces réunions n'eurent besoin d'aucune autorisation et ne redoutèrent mème rien de la législation romaine, qui ne joua, vis-à-vis d'elles, que le rôle d'un texte de pure forme, appliqué seulement par à-coups dans de rares circonstances, et exclusivement pendant les périodes d'agitation ou de menaces contre l'ordre public. A l'encontre de cette liberté, nombre de coutumes ne tardèrent pas à imposer comme condition à la tenue légale de ces réunions et à exprimer, comme « maxime de droit publie et général en France », les unes, la nécessité d'une « déclaration préalable au seigneur » ; les autres, la « licence du seigneur hault justicier et, en son refus et délai, du prince ou de ses officiers » (1).
(1) Cpr. Lapoix de Fréminville. — Traité général du gouvernement des biens et affaires des communautés d'habitants. Serrigny, Droit public et administratif romain, Paris, 1862, t. 1, p. 486. Guyot, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence. V. Assemblée.
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Ainsi était posé le germe qui devait se développer et aboutir à l'omnipotence royale en matière d'assemblées et de réunions, « Comme le roi est à la République, dit Ferrière, ce que l'âme est au corps, il ne se doit rien faire de public, dans l'État, sans la permission de celui qui en est l’âme, le chef et le soulien » (1). Partant, c'eût été un « attentat à l'autorité du roi et une usurpation des droits du souverain » que la tenue d’une assemblée sans son autorité; et, de fait, ce fut une règle de l'ancien droit que « les assemblées illicites appartiennent aussi au crime de lèse-majesté ». C'est ce que Donnat, plus soucieux de détails précis que d'images, explique dans les termes suivants: « Comme il est de l’ordre et de la police d’un État que non seulement les crimes, mais tout ce qui peut troubler la tranquillité publique ou la mettre en péril y soit réprimé, et que, par cette raison, toutes assemblées de plusieurs personnes en un corps y soient illicites, à cause du danger de celles qui pourraient avoir pour fin quelque entreprise contre le public, celles mêmes qui n'ont pour fin que de justes causes, ne peuvent se former sans une expresse approbation du souverain sur la connaissance de l'utilité qui peut s'y trouver, Ce qui rend nécessaire l'usage des permissions d'établir des corps et communautés ecclésiastiques ou laïques... et toutes autres qui rassemblent diverses personnes pour quelque usage que ee puisse étre, Et il n’y a que le souverain qui puisse donner ces permissions, et
(1) Dictionnaire de droit el de pratique, 3m édit, Paris, 1749, t. 1, p. 440. Rpr. Merlin, t. 1, p. 394.
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approuver les corps et communautés à qui le droit de s’assembler puisse être accordé » (1).
Associations et réunions étaient, ainsi, confondues, en droit, comme elles le furent, encore, pendant le premier tiers du xix° siècle: soumises au même régime discrétionnaire, dépendant du bon plaisir roÿal, ou de l'arbitraire des officiers royaux, les assemblées n'avaient jamais lieu que par tolérance; une permission de l'officier royal chargé de la police ou du seigneur, selon que les communautés d’habitants n'avaient pas de charte ou dépendaient d'un seigneur justicier, était requise préalablement aux réunions de ces communautés ; une ordonnance de police du 4 novembre 1670 avait imposé aux réunions des communautés d'arts et métiers érigées en corporations, la présence d’un officier de police, quelque fût le but de la réunion, discussion d'intérêts corporatifs, ou élection des syndics et doyens; les rassemblements en plein air n'étaient pas plus libres que les réunions en un local fermé (2). Bref, il n'échappait à ce régime préventif et de police aucune réunion de caractère public; il y avait, cependant, une exception, en faveur des réunions utiles à l’exercice du culte catholique, qui élaient autorisées et privilégiées, alors que des édits et des déclarations avaient, à plusieurs reprises, usé de rigueur et même de rigueur croissante (Édits d'octobre 1685, 1% juillet 1686, 13 décembre 1698; Déclaration 14 mai 1724), envers les huguenots et leurs réunions : « Voulons, disait l’un de ces textes, que la religion
(1) Domat, Droit public, liv. I, sect. I], tit. IN, ne 14. (2) Guyot. Répertoire, t. 1V, p. 218, t. vi, p. 663. Dupriez, La liberlé de réunion, Bruxelles, 1887, p. 21-29,
catholique, apostolique et romaine soit, seule, exercée dans notre royaume, pays et terre de notre obéissance : défendons à tous nos sujets, de quelque état, qualité et condition qu'ils soient, de faire aucun exercice de_religion, autre que de ladite religion catholique, et de s’assembler, pour cet effet, en aucun lieu, et sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine, contre les hommes, des galères perpétuelles, et, contre les femmes, d’être rasées et enfermées pour toujours, dans les lieux que nos juges estimeront à propos, avec confiscation des biens des uns et des autres, même, à peine de mort contre ceux qui se seront assemblés en armes (1). » Le régime de police était, ainsi, dégagé des faits, et le droit de réunion constitué avec plus de menaces et de prohibitions, que de protections et de libertés.
Il s’en faut que le pouvoir royal en France ait usé avec une constante sévérité, de tout son droit contre les réunions et les groupements ; il se serait, en effet, apparemment, heurté à ce besoin incoercible des individus, de suppléer, par des réunions en commun et une assistance réciproque, aux insuffisances de l'existence individuelle et de l’action gouvernementale. — Il n’en demeure, pas moins, constant, que la prérogative royale, d'autorisation et de répression, avait été préconisée par les légistes, organisée par la législation, au point d’avoir fondé, dès lors, un système et une tradition.
(1) Cpr. Isambert. Recueil général des anciennes lois françaises, t: XXI; p. 262.
2 Les conceplions politiques et sociales
modernes.
Au lieu d’avoir, jamais, conçu l'Etat comme le simple régulateur des forces et énergies autonomes, éléments intangibles de la vie nationale, il semble que bien des pays, et le nôtre en particulier, ont consacré leurs efforts à épuiser ces forces individuelles, et à tarir, sous prétexte d'ordre, ces énergies collectives. Annihiler les citoyens, au risque de les détacher des intérêts publics; remettre, aux gouvernants et à la bureaucratie, l'appréciation des besoins, ou la défense des intérêts de la nation, appauvrir celle-ci de ce qui était enlevé à l’indépendance de chacun de ses membres, telle fut, longtemps, la tactique universelle. Aïnsi, la peur de créer, au sein du pays, des groupements capables de contrebalancer, par leur autorité et avec leurs biens, le gouvernement ou, simplement la fortune des citoyens, a suffi, en France, après la Révolution, et pendant plus d’un siècle, à faire abolir les diverses corporations, et considérer d’un œil soupçonneux et plus d’une fois hostile, par la politique gouvernementale et l'opinion publique, à peu près toutes les associations. Seul, le Club trouva grâce, ou même faveur, auprès de l’Assemblée Constituante, qui, tyrannisée par les groupements, n’osa les supprimer, sous peine d'impopularité et ne sut, même, pas s’apercevoir que ce mouvement d'union politique faisait, en réalité, le plus grand mal à la Révolution et en multipliait les excès. On a essayé, à vrai
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dire (1), de jeter des doutes sur cette question, en s'appuyant sur le pompeux préambule du décret, tout de circonstance, du 21 octobre - 19 novembre 1790, qui reconnaissait aux citoyens, le droit de s’assembler paisiblement, et de former, entre eux, des sociétés libres, sous la réserve d'observer les lois nationales.
Mais, cette discussion serait sans portée réelle, alors même que l’on ne songerait pas à la destruction ordonnée des associations professionnelles (décret Le Chapelier, 14-16 juin 1791) ou religieuses (loi Treilhard, 13-19 février 1790) (2). Aussi, rien ne pourra affaiblir la vérité du mot de Taine (3), demeuré si célèbre par les idées qu’il évoque : « Le principe abstrait a révélé, par degrés, sa vertu exterminatrice ; il n’y a plus, en France, que des individus dispersés, impuissants, éphémères, et en face d'eux, le corps unique et permanent qui a dévoré tous les autres, l'Etat, véritable colosse, seul debout, au milieu de tous les nains chétifs. »
Ainsi, avait été simplifié le problème social : à la place d'organismes actifs, et d'actions collectives, et, en face de volontés individualisées, et d’isolés privés de tout esprit de cohésion, se dressait, conformément à la prétentieuse philosophie des Barnave et Thouvet, un Etat omnipotent, assujetti à la seule règle de son bon plaisir, et, créateur ou destructeur, à son gré.
(1) V. l’article bien connu de M. Gabriel Alix dans la Réforme sociale, 1893.
(2) V. notamment Chénon, dans l'Histoire Générale, de Lavisse et Rambaud, t. vin, p. 512.
(8) La Révolution, t. 1, p. 225,
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De même, c’est une crainte instinctive et irraisonnée de ce que peuvent faire des citoyens assemblés à jours fixes, par intervalles ou très accidentellement, qui a déterminé le législateur, tantôt, à peser de tout son poids sur les réunions, tantôt, à en subordonner la tenue à l'agrément et aux conditions, qu’il plairait à l'autorité, de leur concéder ou imposer.
Un rejet doctrinaire du sens et de l'esprit de toutes les traditions historiques, hon moins qu’une mécon: naissance des saines idées de la sociologie et du droit public, ont inspiré le régime qui subordonna, dans les articles 291 et suivants du Code pénal, la tenue de toute réunion, à l'autorisation du pouvoir exéculif, On imagine assez malaisément, que pareille conception ait pu être louangée, comme une œuvre de libéralisme : on n’en peut douter, cependant, à lire le rapport de mauvais aloi présenté par Berlier au Conseil d'Etat. Nous reviendrons sur ce document dans la suite de notre travail ; il nous suffit, pour le moment, d'indiquer le rapprochement qu’il implique, entre la réunion et l'association, et le droit, qu'il nous confère, d'affirmer, que, dans le début du xix®® siècle, et, pendant de longues années après, ces deux choses étaient envisagées sous le même aspect, ou pour mieux dire, confondues. Dans celte assimilation, subsistait, encore, l'influence de l’ancien régime et de la soumission qu'il avait édictée du jus cœundi, à l'autorisation administrative, et c’est ainsi, que la ‘Révolution mélangea, très ouvertement, les sociétés, les meetings et les réunions politiques, dans les trois premiers
arlicles de la loi du 7 thermidor an V, contre les LR!
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associations. Plus tard, notre Code pénal, s’en tenant aux souvenirs du Directoire, reproduisit les mêmes dispositions, oubliant, ainsi, la loi de progrès qui doit présider aux institutions du droit public, et continuant une tendance à la centralisation, dans laquelle, pour son malheur, s'était complu le régime disparu. Erreur fâcheuse ! fidélité mal entendue aux souvenirs du passé!
Certes, il est bien loin de notre pensée de méconnaître les dangers qui peuvent résulter, pour l’ordre et la tranquillité publique, de certaines réunions. Nous estimons, au contraire, tant sont grandes à nos yeux les exigences de la paix publique, que le gouvernement, dans certains cas, a un droit judiciairement incontestable, à procéder par mesures répressives et préventives, à édicter des prohibitions et des injonctions, à se saisir des biens matériels, et, même, à s'emparer des personnes. Nous savons à à merveille ce qu'est le Rechstaat, et ce qu’implique le régime de légalité, d’obéissance aux commandements de la loi ; nous convenons, aussi, comme on l’écrivait tout récemment, que « ceux qui nuisent au régime de légalité, ce sont ceux qui refusent au pouvoir exécutif les libertés indispensables, et qualifient d'illégaux des actes inévitables (1). » Mais, autant il nous paraît nécessaire que le pouvoir exécutif soit armé par la loi pénale contre les réunions tumultueuses ou dangereuses, autant il nous semble indispensable qu’au fur et à mesure que se transforme la notion de la souveraineté et du
(1) Barthelemy. À propos de l'exercice du droit de grâce, dans la Revue du dr. publ., 1909, p. 563.
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pouvoir, que s’affirme le régime de légalité, et que se précise l’idée de droits utiles à réserver aux gouvernés, le législateur réduise, pour l'ordinaire, aux justes limites, les moyens que la loi pénale doit établir, en la matière, pour la sécurité des citoyens. A ces divers points de vue, du reste, il s’est produit, depuis plus d’un siècle, une évolution qui ne pouvait manquer de réagir sur le droit organique des libertés en général, et des réunions en particulier.
L'idée que la souveraineté consiste dans l’omnipotence, tout au moins dans le pouvoir juridique, pour le souverain, d'agir sans contrôle, de créer le droit, en se laissant déterminer, exclusivement, par sa propre volonté, a, derrière elle, un long passé, et il serait, peut-être même imprudent d'affirmer qu’elle a perdu partout son crédit. C’est, à bien peu de chose près, une théorie de la force, donnée comme base exclusive de la souveraineté, et, s’il ne se trouve des freins, cela pourra aboutir à « supprimer des relations sociales cette idée du droit, dont la force ne doit être, en théorie, et, heureusement, n’est souvent en fait, que la sanction » (1). Heureusement ces freins se sont trouvés et ont fonctionné en bien des pays (2) ; de la sorte, l’idée de la puissance absolue a, de plus en plus, et partout, perdu du terrain ; un
(1) V. Le Fur, La Souveraineté et le droit (4° art.), dans la Revue du droit public, 1908, p. 399.
(2 V. pour la France le livre très remarquable de M. André Lemaire, Les lois fondamentales de l'ancienne monarchie française, Paris, Fontemoing, 1907. Rpr. le rapport fait sur ce livre à l’Académie des sciences morales et politiques, par M. Fagniez et le C. R. critique de M. Delpech, dans la Revue du droit public, 1909,
régime de tolérance pour les aspirations des sujets et des limites à l'arbitraire du pouvoir ont été jugés nécessaires ; et la reconnaissance est ainsi devenue, en quelque sorte, fatale, des «droits » des gouvernés, du principe de liberté individuelle et des facultés qui en découlent, facultés sans lesquelles la vie ne vaudrait pas la peine d’être vécue, et au premier rang desquelles a toujours figuré la liberté de réunion, comme l’une des plus recherchées.
Ce régime et ces limites — il est à peine besoin de le dire --, ont singulièrement varié avec les pays et suivant les époques ; nul ne s’étonnera, d’ailleurs, de ces variations multipliées, qui réfléchira à l’évolution des sociétés ; l’époque moderne, époque du gouvernement des États, par les pays et les peuples eux-mêmes,ne saurait plus s’accommoder du régime établi ou maintenu, à l'heure où l'État, s’incarnait dans le souverain, où la volonté du monarque n’en voulait et pouvait concevoir nulle autre s’opposant à la sienne, où il n'existait, enfin, dans le pays, suivant le mot de Taine, « que des individus dispersés, impuissants, éphémères, (avec) en face d'eux... l’État, véritable colosse, seul debout au milieu de tous ces nains chétifs » (1). Toute l'histoire du droit des réunions, des réunions publiques, à tout le moins, en France et en Allemagne est là, d’une part, pour prouver combien la recherche a été lente et l'acquisition pénible entre la vieille doctrine absolutiste, limitation imposée à une faculté primordiale des gouvernés, et le régime indépendant d’une
(1) Taine. Les origines de la France contemporaine : la Révolution, t. 1, p. 225.
«liberté, apparemment conditionnelles de l’état social futur » ; la relation étroite du statut légal de ces mêmes réunions, avec la fonction universelle de police, et la notion variable des facultés indivi- . duelles, ressort bien, d’autre part, soit d’un examen des errements juridiques de la Belgique, dont la Constitution s’est bornée à affirmer l'existence du droit de réunion, et où aucune loi spéciale n’a fixé de limites à la compétence des autorités publiques en la matière, soit d’une analyse des traditions de la Grande-Bretagne, suivant lesquelles il n’y a pas véritablement de droit spécial de réunion publique, et qui ramènent celui-ci à « n'être rien de plus que le résultat de la façon dont les tribunaux anglais envisagent la liberté individuelle de la personne et la liberté individuelle de la parole. »
Nous avons essayé d’enclore dans cette formule, longue et abstraite, la substance presque tout entière de cette monographie ; nous lenterons, dans les pages suivantes, d'en fournir une explication claire, concrète et détaillée ; pour l'instant, nous voudrions mettre immédiatement hors de cause un certain nombre de points ; à notre avis, étrangers ou secondaires, ils allègeront le thème des développements ultérieurs et, formant contraste, éclaireront d'autant le droit à expliquer. |
$ II. — De quelques formes particulières de réu-
nions : Attroupements et Clubs ; Meetings ; Réunions privées.
Aïinsi, il parail inutile de parler longuement des altroupements, convenable de ne point trop insister
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sur les meetings ou réunions en plein air, opportun de signaler la distinction, communément faite, entre les réunions publiques et privées.
1° Atfroupements et Clubs
Les préoccupations et mesures de rigueur dont les attroupements furent, en France, les causes et les victimes, sont choses bien connues. A lire les articles traitant dans le Code pénal «Des Associations ou réunions illicites » (tit. I, sect. 7, liv. 8, art, 291-294), ou bien encore, à suivre la loi du 10 avril 1834, il semblerait, à première vue, qu'ils aient été hors des prévisions de la loi, parce que le Code pénal, réserve faite peut-être de l’art. 294 visant l'exercice public des cultes, s’occupait uniquement des associations à caractère permanent, où les individus se concertent pour agir (1); la loi de 1834 était également inapplicable aux réunions accidentelles (2), étant donné qu’elle aussi n'avait conçu et réglementé les réunions que comme se tenant dans l’intérieur d’un édifice (3). Mais partir de là pour faire des réunions en plein air, des altroupements licites, serait commettre une erreur dans l'interprétation de ces textes. Il eût été surérogatoire, en effet, que l’un ou l’autre fissent mention des attroupements, pour les déclarer irréguliers, puisque ni lun ni l'autre n'avait dessein d’aggraver ou d’abroger les défenses
(4) Chauveau et F. Hélie, — Théorie du Code pénal, t. nr, n° 1161.
(2) Garraud, Tr. du dr. pén., t. 1v, n°163. Cpr. Cass., 26 août 1834. Sir. 35. 1. 122 : 22 avril 1843. Sir. 43. 1. 633.
(3) Esmein, op. cit., p. 1054
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et pénalités édictées (1) soit par les lois martiales (D. D., 21 oct.-21 nov. 1789, 2627 juillet et 3 août 1791), soit par le décret relatif aux « séditions » (D., 18 juillet 1791) (2) ; or, ce n’est point ici le lieu de montrer comment ces derniers textes avaient repris la vieille tradition inaugurée par des édits, ordonnances royales ou arrêts de Parlement à la suite de circonstances extraordinaires, dans le but de réprimer les attroupements qui constituaient, sous l’ancien Régime, des cas royaux ou prévotaux, selon qu'ils étaient ou non armés (3).
Au surplus, il ne faut demander, à la Révolution et aux textes révolutionnaires, ni une doctrine nette sur les réunions publiques proprement dites, ni une formule législative précise et stable : ce n'est, partout, que confusion, provoquée par les clubs, entre la réunion et l'association, que tendance à considérer les attroupements comme des émeutes commençantes (4).
Dans ces conditions, il n’y a pas, non plus, grand avantage à rappeler que, tour à tour, abolis, puis remis en vigueur par la Convention (D. 7 août 1793,
(1) Cpr , Paris, 20 sept. 1830. S., 30, 2, 316.
(2) Outre des pénalités qui pouvaient aller jusqu'à la mort (D., 18 juillet 1791, art. 2), contre les instigateurs ou les membres des attroupements, et les auteurs de provocations et de séditions, ces lois martiales portaient, pour la gendarmerie, la la garde des villes et même pour les simples particuliers, l’obligation d'empêcher ou de réprimer les troubles.
(3) Cpr. ordonn. 11 mai 1775 (Isambert, op. cit., t. 23, p. 168) ; Déclarat. 9 mars 1780 (ibid., t 20, p. 278) ; arrêt du Parlement de Paris, 3 décembre 1781.
(4) Esmein. Précis de l'histoire du droit français de 1789 à 1814, p. 200,
24 germinal et 3 brumaire an IV ; L. 28 germinal an VI, art. 25), ces mêmes textes furent, en partie, maintenus, dans la loi du 10 avril 1831, proposée par le Gouvernement de Louis-Philippe, et remplacée, à l'heure actuelle encore, par la loi du 7 juin 1848.
Le mieux, du reste, et le plus sûr que l’on puisse faire observer au sujet de ces documents, c’est la quasi impossibilité d’en tirer une notion précise de l’attroupement ou du rassemblement. Nous ne trouvons pas une autorité suffisante dans les tentatives faites par la cour de cassation, de dégager un critérium de la « loi4 $ 2 de vi bonorum raptorum, la seule qui, à l’époque où fut promulguée la loi du 10 vendémiaire an IV, définit le simple attroupement » (1). Nous en dirons autant des interprétations demandées à l’article 9 D. 26 juillet 1791 ; quand Ja loi a entendu demeurer vague, il ne faut pas lui demander des définitions juridiques (2).
C’est pourquoi, de cette série de documents, spéciale à la catégorie quelque peu anormale que constituent les attroupements, remarquons, simplement, qu'en cette matière, plus peut-être qu’en nulle autre, une liberté sans limites et sans règles, peut devenir, facilement, un danger ; aussi, ce fut, à toutes les époques, une préoccupation d’entraver les réunions populaires et les clubs, dont le résultat ou l’objectif est d'entretenir une agitation pleine de périls pour la sécurité publique. Mais, si l’idée première ne parail pas pouvoir être discutée, en revanche, certains moyens d'y satisfaire peuvent paraitre désuets el
(1) Cass. 27 août 1813, Dall. Rép. vo Commune n° 2662. (2) V. Foucart, Droit administratif, p. 510.
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exagérés ; telles sont, par exemple, les mesures répressives, auxquelles nous venons de faire allusion, et qui nous paraissent si manifestement hors de proportion avec le but à atteindre, que nous leur préférons le système moins compliqué, plus souple et aussi sûr du simple exercice, et du pouvoir de la police, tel qu’il existe en Belgique.
Chez nos voisins, en effet, la liberté des attroupements et rassemblements en plein air, — étant admis qu’elle puisse secouvrir des termes très généraux, de l’article 19 de la Constitution (1), — demeure, entièrement, soumise aux lois de la police: lors même qu’ils ne tombent pas, du fait de leur attitude armée ou de leurs agissements, sous le coup des articles du Code pénal (2), ils dépendent des simples règlements des autorités communales chargées de la police (3). C’est, même, un trait curieux du régime municipal belge que la compétence différente et étendue donnée au bourgmestre (4), contre les
(1, Ce texte (Dareste, les Constitulions Modernes, 3m édit., 1910, t. 1, p. 76) parle — comme le Décret de la Constituante du 14 décembre 1789, art. 62, — du droit de « s’assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable » ; il a, tout au moins, cet effet, de réserver l'intervention de la police, autorité compétente toujours pour fixer dans l’intérêt de l’ordre, les dispositions qu'une loi spéciale n’édicte pas. ;
(2) V.C. pén. art. 128-135, contre les bandes armées; art. 272, relatif à la rébellion ; art. 290, relatif aux attroupements qui s’opposent à l'exécution de travaux ordonnés ou autorisés par l'autorité publique.
(3) L. 16-24 août 1790. Cass. belge, 8 janvier 1866, Pasicrisie 66, 1.86.
(4) Errera, Trailé de droit public belge, 1909. Collect. Boucard
et Jèze, $ 335, p. 473, \
rassemblements, et, en particulier, contre ceux portant atteinte grave à l’ordre public : compétent pour prendre toutes les mesures d'exécution opportunes, pour requérir, notamment, l'intervention de la garde civique et de l'autorité militaire (1) en cas d’'émeutes ou d’attroupements hostiles, ce magistrat est autorisé, s’il y a urgence motivée (2), à faire appel au secours de la gendarmerie, non seulement, quand une atteinte à la paix publique a été effectivement commise, mais, aussi, lorsqu'il appréhende pareils faits (3) et, ce faisant, il est tenu par la presque unanimité de la doctrine belge, pour le délégué du pouvoir central, qui pourrait, lui-même, le cas échéant, prendre toutes les mesures de précaution et de répression mises par la loi dans les attributions du bourgmestre et du gouverneur (4), si l’un ou l’autre de ces agents négligeait son devoir (5). Il n’y a là, d’ailleurs, rien de spécial aux réunions, rien que de très commun à la fonction de police et à la théorie de l’ordre public. Nous ne nous appesantirons donc pas sur ce sujet, nous contentant, de
(1) Pandecles belges, t. LxxxvI1 (1906), vo Réquisition militaire, p. 389.
(2) Cass. 12 octobre 1896, Pasicrisie, 1896, I. 278.
(3) Cpr. Arrêtés royaux du 19 janvier 1824 et 28 juillet 1825, cités par Dupriez, op. cil. p. 169. V. au point de vue des textes, L. 30 juin 1842.
(4) V. sur les pouvoirs d'exécution du gouverneur, L. 30 avril 1836, art. 124, 128, 129.
(5) Une discussion s'est élevée sur ce point à la séance de la Chambre des représentants le 3 décembre 1884, à la suite de troubles qui avaient éclaté à Bruxelles aux mois d'août et d'octobre précédents ; elle a été tranchée dans le sens indiqué au texte. V. Annales parlementaires, ann. 1884, p. 71140.
même, de mentionner, simplement, les clubs, dont le nom a été prononcé tout à l'heure.
L'histoire de ces clubs serait,cependant,curieuse à faire (1), avec leur composition, mi-partie de membres permanents admis sous certaines conditions, et mi-partie, d'auditeurs, accueillis dans la salle des séances, par la tolérance des affiliés; ces clubs, introduits en France à la faveur de l’anglomanie qui caractérise les dernières années de l'ancien régime, constiluaient un mélange curieux d'association et de réunion. Par leurs agissements, ils placèrent, à l'époque de la Révolution, leur autorité supplémentaire et envahissante sous l'égide de l’article 2 de la Déclaration des droits, et se posèrent, en vue dela « conservation des droits naturels et imprescriptibles des hommes », comme des associations politiques, dont le caractère et le plus ou moins de légitimité ont prêté à de nombreuses et intéressantes controverses. Leurs réunions ont été caraclérisées, dans les pages inégalées de Taine, comme une machine merveilleusement « combinée pour fabriquer une opinion artificielle et violente, pour lui donner les apparences d'un vœu national et spontané, pour conférer, à la minorité bruyante, les droits de la majorité muette, pour forcer la main au gouvernement (2) .» Et cela rappelle les termes dans lesquels le tribunal de police, à la date du 15 mai 1790, dont l'attention a été attirée sur les désordres provoqués par les Jacobins, prononce la dissolution du Club français de la rue
(1) Cpr. Jouet, les Clubs, leur histoire et leur rôle depuis 1789, Paris, Giard et Brière, 1891. p. 16-158.
(2) Les Origines de la France contemporaine, t. mn. La conquête
jacobine, p. 56. N
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Royale, « considérant que cette assemblée est une occasion de troubles, qu’elle donne lieu à des attroupements, qu'elle ne peut être protégée que par des moyens violents, etc... »
Malheureusement, si l'institution se laisse, assez aisément, définir par quelques idées générales, elle est assez complexe dans les péripéties de son existence, pour que l’histoire n'en puisse être que fragmentaire et particularisée (1) ; au demeurant, elle ne trouve, aucunement, sa place ici, parce que, comme l’implique la phrase précitée du grand historien, les clubs eurent, grâce au contact ménagé entre eux, par le club jacobin central de Paris, les allures et la puissance, non d’une réunion, mais d’une grande association dispersée sur tout le territoire. Elle ne fut, d’ailleurs, qu'une série d’efforts et d'échecs, de tentatives du gouvernement pour secouer le joug puissant de tous ces clubs et de leurs filiales, parce que, comme il est dit dans le Jardin d'Épicure (p.75), « ceux qui ont fait des révolutions ne souffrent pas qu’on en veuille faire après eux » ; de capitulations, aussi, parce qu'il se pourrait, également, suivant une affirmation du même livre (p.39), que « les rêves du sentiment... sont invincibles et (que) ce n’est pas la raison qui gouverne les hommes (2). » Retenons
(1) Ainsi réduite, cette histoire des clubs a donné naissance à des monographies d’un haut intérêt, parmi lesquelles il faut citer celle de M. Louis Huguenay, les Clubs dijonnais sous la Restauration, thèse doct. Dijon, 1905 (1: fasc. d’une collection d’études sur l'Histoire du droit et les institutions de la Bourgogne, publiée sous la direction de M. le professeur Champeaux.
(2) V. une nomenclature des clubs qui existaient et des mesures législatives qui sont intervenues à l’époque révolutionnaire, dans Clunet, les Associalions au point de vue historique et juri-
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seulement ce trait, qu’à plusieurs reprises, les Assemblées et le Gouvernement sollicitèrent d’être prémunis, les uns et les autres, contre les empiètements renouvelés des « Sociétés » :
C’est ainsi que Louis XVI, dans la proclamation qu’il rédigea, avant son départ pour Varennes, faisait figurer, en ces termes bien connus, le rôle néfaste des clubs, parmi les motifs de sa détermination : Q Il s’est établi des associations connues sous le nom de « Sociétés des Amis de la Constitution », qui offrent des corporations beaucoup plus dangereuses que les anciennes. Elles délibèrent sur toutes les parties du gouvernement, exercent une puissance tellement prépondérante, que tous les corps, sans en excepter l’Assemblée nationale elle-même, ne font rien que par leur ordre... Français, désirez-vous que le despotisme des clubs remplace la monarchie, sous laquelle le royaume a prospéré ?... »
La Législative s’abstint de faire exécuter les mesures de précaution, cependant anodines et insuffisantes, qu'avait édictées la Constituante, sur le rapport de Le Chapelier, ce qui permit aux clubs de préparer et de consommer, tout à leur aise, la ruine de la Constitution dans la journée du 10 Août. Sans doute aussi, parce qu’elle n'eut guère que les clubs
dique, Paris, 1909, t r, p. 53-64, p. 37-52. — V. en particulier, comme mesures prohibitives et répressives, D. 29-30 sept. 1791, précédé du rapport Le Chapelier, Aulard, la Société des Jacobins, t. 1, 1889, p. Lx1; décret de la Convention du 6 fructidor an IT. — A comparer avec l’art. 362 de la Constitution, Aulard, ibid.. p. ct; L. 7 thermidor an V (pour partie rapportée le 13 fructidor suivant); et, après plusieurs discussions sans résultat au sein du Directoire et des Conseils, l'effet du çoup d’État du 18 brumaire an VIII.
pou la soutenir contre les deux tiers de la France hostile au gouvernement révolutionnaire, la Convention fut favorable à l’action des clubs (D. 95 juillet 1793) et elle avait semblé, même, avec l’article 7 de la Constitution du 24 juin, les placer au-dessus des atteintes du législateur. La réaction vint après le 9 Thermidor. La loi du 25 vendémiaire, an II (16 oct. 1794), sur la police des sociétés populaires, est le texte le plus célèbre, mais il existe, en outre, à cet égard, des documents très curieux, dont le plus significatif, en ce qui concerne les réuniens, est, peut-être, un message du Directoire, suivi d’un rapport de Fouché, ministre de la Police, et daté du 13 Thermidor, an VIT ; en tout cas, il ne fait aucun doute que, dès 1793, au sujet des clubs, le principe lui-même, de la liberlé de réunion, élait mis en question par des hommes comme Rœderer, et il s’est trouvé des historiens comme M. Albert Vandal, (1), pour voir l’origine de la législation napoléonienne et de l’article 291 du Code pénal, dans cette proposition de Rœderer que « La loi ne doit plus autoriser que les sociétés politiques dont le nombre des membres n'excède pas cinquante. » Toujours est-il que le souvenir des mouvements et des troubles provoqués à l’époque révolutionnaire par l’action désordonnée des clubs, amena le Code pénal de 1810 à enfermer le droit d'association, et, avec lui, la liberté de réunion dans des limites équivalant, à peu près, à une destruction. Aussi, lorsque au lendemain de la Révolution de 1830, les clubs eurent repris jusqu’au nom de leurs aînés, comme la Société des Droits de
(1) L'avènemeut de Bonaparte, Paris, 1903, p. 110.
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l'Homme, qui se pârait ainsi de l’ancienne qualification officielle des Cordeliers, le gouvernement de juillet fit voter la loi du 10 avril 1834, portant aggravation de l’ancien article 291 du Code pénal.
Il y avait là, sinon une exagération, du moins l'aggravation énergique du souci et des nécessités d'ordre public, qui devaient être, à nouveau et bientôt après (1), le grand argument de Senard, ministre de l'Intérieur, parlant à l’Assemblée nationale de 1848, à la suite de nouvelles émeutes, dont les clubs furent rendus responsables.
C'est qu’en vérité, la Révolution de février 1848, comme celle de juin 1830, comme tous les mouvements brusques et destructeurs des régimes politiques, eut son heure de complaisance pour les clubs : « Les clubs sont, pour la République, un besoin, pour les citoyens, un droit. Aussi, le gouvernement provisoire s'est-il félicité de voir, sur les divers points de la capitale, les citoyens s’assembler, pour conférer, entre eux, sur les questions les plus élevées de la politique, sur la nécessité de donner à la République une impulsion énergique, vigoureuse et féconde. Le gouvernement provisoire protège les clubs. » Mais, de cette proclamation du 19 avril 1848, il ne devait guère sortir que le D. 28 juillet- 2 août 1848 (2), dont les douze premiers articles
(1) Cpr. sur le renouveau des clubs avec la Révolution de 1848, Clunet, op. cit., n° 65-73, p. 52-64; Alphonse Lucas, les Clubs et les Clubistes depuis la Révolulion de 1848, Paris, Dentu, 1851.
(2) Cpr. Sir. Lois annotées, 1848, p. 109. V. surtout E. Papin- Lehalleur, les Clubs, la Constitution et l'ordre public, dans la revue Fœlix, t. 1, année 1850, p. 350 et sv. ; t. 11, p. 363 et sv.
réglementèrent, assez sévèrement, l'ouverture, la dénomination, la publicité et les agissements licites des clubs, avec faculté, pour l'autorité, d'ordonner, en même Lemps que des peines répressives, selon la gravité des circonstances, la fermeture du club. Cette législation fut même aggravée, l’an d’après, le 19 juin, par une loi qui fut, successivement, prorogée, pour un an, le 12 juin 1850 et le 21 juin 1851.
Il sembla naturel qu'il en fût ainsi, comme en témoiguent les paroles suivantes de Lamartine (1) : « Le droit de tenir des clubs, c’est le droit du tumulte, d'attroupement à domicile, d’oppression ou de pression sur les autres citoyens... jamais deux mois de clubs sans que la guerre civile en sorte. »
En fait, cette prohibition des clubs considérés comme associations permanentes, devait durer, le décret du 2 avril 1852 ayant replacé les clubs comme toutes les associations, sous le joug de l’article 291 du Code pénal. Napoléon III, dans une lettre du 19 janvier 1867, insérée au Monileur du lendemain, voulait en donner une raison péremptoire, en disant : « Il est nécessaire de régler législativement le droit de réunion en le contenant dans les limites qu’exige la sûreté publique. » Cette réglementation législative intervint le 6 juin 1868 (2); elle eut pour résultat de maintenir toutes les sévérités et les défenses des articles 291 et suivants du Code pénal, et de la loi du 10 avril 1834; elle laissa, d’ailleurs,
(1) La France parlementaire, 1834-1851, t. vi, Paris, 1865, p. 368.
(2) V. Georges Dubois. — Commentaire de la loi du 6 juin 1868 sur les réunions publiques, Paris, Marchal et Billard, 1869,
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passer au travers de ses mailles, sous le second Empire même, certaines organisations, plus ou moins transitoires, du genre des comités électoraux, et, au début de la troisième République, quelques clubs qui n’eurent pas, du reste, sur le gouvernement de la Défense nationale, l'autorité despotique des Jacobins sur la Convention (1). Supprimés, à nouveau, par le décret du 22 janvier 1871, les clubs le furent, une dernière fois, par l’article 7 de la loi du 30 juin 1881, et, par clubs, il fallait entendre, au sens de ce dernier texte, les associations, tenant sous la direction d’un comité d’associés, des réunions politiques et publiques (2), d’une manière constante ou, du moins, périodique (3).
Mais, nous voici bien loin de la réunion publique, dont prétend s'occuper, uniquement, cette thèse ; nous avons, également, cette autre raison d’aban-
(1) Cpr. sur les clubs et les sociétés secrètes sous le second Empire et la troisième République, Clunet, Mémoire dans l’'Affaire de la Ligue des Patriotes 1889, p. 44-50 ; et les notes de G. de Molinari, sur Les Clubs rouges pendant le siège de Paris (Paris, Garnier 1871).
(2) Clunet op. cit. n° 81, p. 68. Ameline de la Briselainne, Loi sur la liberlé de la réunion, Paris, Dupont 1881, p. 58.
(3) Comme M. Batbie, au cours dela discussion, faisait remarquer le caractère inexact, du moins dangereux pour les clubs, de la formule de prohibition maintenue dans Particle 7 de la loi de 1881, le rapporteur fit cette déclaration : « Il n’est jamais venu à notre pensée qu'on puisse qualifier de clubs des réunions, même publiques et politiques, de moins de vingt personnes, ou tenues par des associations spécialement autorisées par le gouvernement. D’après nous, ces réunions ne constituent pas des clubs. » Nous ne voyons, là-dedans, qu'une affirmation, tout au moins hasardeuse, qui n’a d'autre portée que d’exprimer la volonté du législateur de 1881, de ne point aggraver la situation du club, au regard du droit commun en matière d’association. ï
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donner la question, que l'interdiction portée à l’article 7 de la loi de 1881, a élé rapportée et abrogée par l’article 21 de la loi du 1* juillet 1901, et qu'au demeurant, les clubs sont, de moins en moins, appelés à jouer un rôle dans les luttes sociales ; le temps les à fait passer de mode et le mouvement socialiste, en préférant aux clubs et à leur action les fédérations et la discipline de la Confédération générale du Travail, ou «Union des fédérations de métiers et d’industrie », a trouvé un autre mode, pour soutenir une conduite déterminée, rendre plus persislantes certaines revendications, elobtenir, d’une masse d’hommes, le maximum d'énergie et de décision,
2° Meetings.
Ce que les temps futurs connaîtront davantage, s’il est permis de préjuger de l’avenir d’après les choses déjà vues, ce sera la pratique des » rassemblements en plein air », des cortèges immenses de plusieurs milliers d'hommes, comme les mineurs, les anarchistes ou les électeurs en ont composés en Belgique, en Italie ou en Espagne et en Autriche, en un mot des meetings ayant la rue pour lieu de rassemblement, et la place publique pour théâtre. En réservant, bien entendu, la possibilité de surveiller, endiguer, et, au besoin, refouler la force populaire déployée, le problème semble d’une solution assez facile. Aucun autre, en effet, ne se résout plus aisément par cette règle de conciliation ou de mise en équilibre des intérêts en présence, qu'a dégagée M. le professeur Pillet, comme la loi de tous les conflits, en malière de droit des gens, et, pourronsnous dire, de droit public en général. Et c’est ainsi
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que le congrès national belge du 27 décembre 1830, a pu, expressément, formuler (1) qu'il serait manifestement contraire, au sens des institutions publiques, de proscrire meetings, cortèges politiques et autres manifestations en plein air; mais qu'il est, également, indiscutable que le droit individuel d® chaque participant s'efface, alors, devant la pécessitè primordiale de garantir l’ordre; que, par suite, dès lors qu'il s'agit d'assurer l’ordre sur la voie publique, la loi de police et la compétence de l'autorité locale trouvent leur application toute naturelle (2).
De ce qui précède, nous trouvons, du reste, une preuve dans certaines dispositions en quelque sorte traditionnelles : celles par exemple, qui réservent « une zone déterminée, autour de certains édifices, afin de mieux garantir l'indépendance des pouvoirs publics, qui y ontleur siège (3). » Ainsi, nous lisons. dans l'œuvre classique pour la pratique parlementaire d'Erskine May : « Dans le même but (garder, durant la session du Parlement, les rues, qui conduisent aux Chambres du Parlement, libres et ouvertes, et empêcher tous les obstacles aux allées et venues des lords ou des membres), il a été décidé que, plus de dix personnes ne peuvent entrer, ensemble, dans les Chambres du Parlement, pour v présenter une pétition, et que, pas plus de cinquante ne doivent se réunir, à la distance d'un mille de la porte de Westminster Hall, — sauf et excepté telles parties de la paroisse de Saint-Paul Covent Garden, qui sont
(1) Huyttens, Discussions du Congrès national de Belgique, (2) Cass. belge, 8 janvier 1886, Pasicrisie, 1886, I. S6.
(3) Errera, op. cit, p 110.
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comprises dans cet espace, — pour étudier ou préparer une pétition ou une autre adresse aux deux Chambres ou à l’une des Chambres du Parlement, un jour où les Chambres doivent se réunir et siéger (1). — Un détail analogue se trouve, aussi, dans le Traité de droit constitutionnel et administratif de M. Paul Errera : une décision du Bourgmestre de Bruxelles a, depuis l’époque révisionniste, en 1892, neutralisé les rues et places avoisinant le palais du Roi ou du Parlement, et,en même temps, prohibé et éloigné toutes les réunions publiques, autour de cette même zône (2) ; celle décision a été rendue en exécution de la loi des 16-24 août 1790, sur l’organisation judiciaire, qui ratiache au devoir général « de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police », cette obligation spéciale d'assurer « 3° le maintien du bon ordre, dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les. réjouissances et cérémonies publique (3) » ; elle est, enfin, et, surtout, l'application correcte de l’article 19 $2 de la Constitution, dont nous avons eu déjà l’occasion de parler, au cours de ce travail. De cet article 19, résultait, en effet, pour le législateur futur, et, au cas, de « délégation » (si l'on peut en droit public, employer ce mot si impropre), pour les
(1493 Charles. Il, stat.01, c15 5:57 GEO XII, c..19 8,23, cité par Erskine May, Trailé des lois, privilèges, procédures el usages du Parlement, dans la collect, Boucard et Jèze, traduct. franc, par J, Delpech, t. 1, p. 186 et t. 11, p. 156,
(2) Op cit. p. 110. — Rpr. sur la légalité reconnue en justice de pareilles mesures, Trib. correct. Bruxelles 15 juillet 1899, Pasicrisie, 1899, III, 299.
(3) V. les applications faites par arrêts de Cass. 8 août 1870 et 1° juillet 1907, Pasicrisie, 1870, 1. 447 et 1908, I, 162.
autorités administratives, la faculté de « tout établir, du moment qu’il s’agit de maintenir l’ordre publie, à la condition que ce soit en vue de l'ordre et de la sécurité publique, mesures répressives, mesures réglementaires. mesures préventives, sans aucune exception, y compris l'autorisation préalable. »
Au surplus, tout, en cetle matière, est question de mesure, de circonstances, plus encore que de principes (1), parce qu'un danger égal résulte de l'insuffisance, ou de l'excès, des manifestations auloritaires du pouvoir, à l'égard des meetings ; parce que, aussi, malgré le danger pour la paix publique, qui résulte, trop souvent, de leur forme extérieure, les meetings constituent la manifestation la plus importante du droit de réunion. Certes, ce sont les réunions publiques, où sont généralement
(1) Toutefois, sur le point spécial des attroupements, il existe des dispositions que nous pouvons considérer comme formelles : l’article 6 de la loi du 7 juin 1848, qui est toujours en vigueur (Cass. 28 juillet 1883, S. 85-1.459) punit la provocation publique et directe à tout attroupement, armé ou non, sur la voie publique. La répression par la cour d'assises ou la juridiction correctionnelle, quand la provocation a le caractère d’un simple délit (art. 1 et 4 D. 25 février 1882, non touché par la loi du 29 juillet 1881, G. le Poittevin, Traité de la presse, n° 597 bis, t. 11, 1893, p. 70), varie, d’ailleurs, suivant que la provocation a été, ou non, suivie d'effet (L. 1848, art. 6, & 1-3.)
Le délit de provocation, non suivie d'effet, à un attroupement non armé, a été relevé dans ce fait qu'au moment où des agents venaient de refouler, dans le faubourg Saint-Honoré, un groupe nombreux de manifestants sans armes qui se dirigeaient vers l'Élysée, un individu a quitté le groupe dont il faisait partie, et s’est écrié, d’un ton de commandement et en donnant l'exemple d'une marche en avant: « A l'Élysée! » [Trib. corr. Seine, 9 août, 30 août 1883, aff. Feuillant, Le Droit, 11 août et Gaz‘ trib. 31 août.] N
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discutés les actes et les projets des gouvernants, et agitées des questions politiques et sociales, qui préoccupent le plus l'autorité publique ; mais, il faut, en revanche, que cette autorité, dans le régime moderne, accepte la tendance qu'ont éprouvée les hommes, dans tous les âges de l’humanité, à se rapprocher les uns des autres, et à unir leurs efforts pour l'exercice d’une action commune, étant entendu, cependant, que nous reconnaissons, volontiers, que les difficultés de la surveillance et de la répression s'accroîitront très rapidement, avec le nombre des adhérents et des factieux, et que nous reconnaissons à l’autorité, responsable de l’ordre, le droit de tenir compte, dans l'établissement de ses règles fondamentales, de ce que les excès et les violences sont le fait, surtout, des grandes masses, parce que celles-ci subissent l’effet de l'excitation mutuelle, et donnent aux plus timorés, une force et une audace proportionnelles à leur nombre.
III. — Réunions privées
Les réunions privées sont, à première vue, beaucoup moins dignes d'intérêt. La législation impériale n’eut, pour elles, que du mépris, ou, tout au moins, de l'indifférence, « eussent-elles, pour objet, la lecture des journaux en commun », comme s’exprime le rapport de Berlier, comique, en somme, par son affectation de libéralisme. Et, par le fait, beaucoup de Français de cette époque, oublieux des libertés qui leur étaient enlevées, et des réunions ou associations qui leur étaientinterdites, se resserrèrent dans leur petit cercle d’amitiés ou de famille, tandis que quelques rares idéologues élevèrent quelques
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protestations, bien vite étouffées dans le bruit des victoires de l'Empire.
Mais voici que l'intérêt est revenu et revient, de plus en plus, dirions-nous volontiers, aux réunions privées, quand nous songeons aux répercussions imprévues qu'a exercé, sur elles, en Belgique et en France, la législation cultuelle. C’est dans la deuxième partie de ce travail que nous essaierons de faire la démonstration de cette dernière idée, mise en relief par M. le doyen Hauriou, acceptée et utilisée, dans son enseignement, par l’un de ses élèves qui fut notre maître, et qui est une des plus intéressantes de celles constituant le droit moderne des réunions ; mais dès maintenant, il faut, tout au moins, dégager la notion de la réunion privée, des décisions, par lesquelles la jurisprudence de la cour de cassation a entendu la fixer, et dont la doctrine n’a, peut-être, pas toujours suffisamment marqué la portée (1).
Parmi ces arrêts, on a présenté, généralement, comine « le plus complet et le plus net, au sujet de la distinction des réunions publiques et privées », celui du 9 janvier 1869. D’après cet arrêt, il fallait «considérer comme publiques, et non privées, toutes réunions, dont les cartes d'entrée étaient distribuées, indistinctement et sans adresse, à domicile ; ou, sur la voie publique, à tous les passants; ou, à quiconque se présenterait chez l'organisateur de la réunion, pour en demander; ou, en nombre à une personne, seule autorisée à les remettre, ensuite, à
(1) V. l’art. de M. Émile Perrin, Les réunions privées, dans la Revue catholique des institutions et de droit, 2° semestre
ann. 1884, p. 119 et suiv.
qui bon lui semblait; ou, de telle façon que plusieurs personnes pussent être admises à la réunion, avec une carte unique (1). » On en a rapproché tel autre, où la juridiction saisie refusa de reconnaître, pour réunion privée, celle pour laquelle les invitations, mêmes personnelles, avaient été envoyées à une collectivité de personnes inconnues personnellement de l'organisateur, tels les électeurs d’une localité, ces invitations ayant été faites, simplement, d’après une copie de la liste électorale (2).
C'était décider, en somme, que, dans la catégorie des réunions privées, rentraient, exclusivement, toutes celles tenues dans une maison, sur l'invitation du maître de cette maison, propriétaire ou locataire, et accessibles, seulement, à des personnes nominalement invitées. De plus, dans le fait de les regarder comme indemnes de toute autorisation administrative ou de l’action policière, il n’y avait que l’application cumulée du principe de linviolabilité du domicile, et de l’idée, essentiellement anglaise, que chaque citoyen a le droit d'inviter telle personne qu’il lui plaît et de causer, chez lui, avec elle, absolument à son bon plaisir (3).
Il est d’autres arrêts aussi significatifs, dans leur formule quasi-divergente, et le nombre est considérable, pouvons-nous dire, de ceux qui, forçant l’idée
(1) Cass. 9 janvier 69, Sir. 69. 1.281; Dall. 69. 1. 391.
(2) Cpr. (invitations à domicile ou à la porte), Cass. 9 janvier 69, précité ; (invitations en blanc), Cass. 4 juin 69. Sir. 69. 1. 281; Dall. 69. 1. 391 ; et 5 décembre 72, Sir. 73. 1. 228 ; Dall. 72. 1. 432 ; (invit. à toute une catégorie de citoyens sans désignation de personnes nominativement convoquées), 7 août 1885; Sir. 86. 1. 144 ; Dall. 85. 1. 475.
(3) Esmein, op. cit. p. 1054.
primitive, caractérisèrent les réunions, de publiques ou, au contraire, de privées, en s'inspirant, seulement, des circonstances, et consacrèrent, ainsi l'existence, pour le juge (1), d'un pouvoir absolument discrétionnaire: c’est sans succès, en eflet, qu’en une consultation approuvée par MM. Dufaure et Marin, M. Odilon Barrot soutint que le domicile d’un citoyen, même, lorsque le public y était admis, gardait son caractère d'habitation privée, garantie contre toute intrusion policière.
En fait, les réunions privées servirent, souvent, à établir l’entente sur les candidats, entre les hommes d'un même parti ou d’une même opinion, ainsi que la remarque en a été très justement faite, au temps du suffrage restreint ou censitaire.
Mais la tentation était fatale pour les auteurs des réunions d’en briser le cadre, et pour les gouvernements autoritaires d'exercer leur rigueur et leur autorité contre pareilles réunions — comme en août 1864, dans le procès des treize — pour les faire retomber sous le coup et les rigueurs de l’article 291 du Code pénal (2).
Nous avons entendu dire que les vieilles chartes flamandes portaient, toutes, en tête, cette maxime que « Pauvre homme en sa maison est roi »; c’est juste et même nécessaire; encore faut-il qu'il ne se fasse, dans cette maison, rien que ce qui est habituel au cercle de la famille et, tout au plus, des intimes. Nous connaissons, également, des statuts constitutionnels qui assurent aux citoyens le béné-
(1) Cass. 12 juin 1870. Sir. 77. 1. 289 ; Dall. 79. 5. 369. (2) Esmeiïn, op, cit., p. 1054.
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fice de l’inviolabilité de leur domicile ettirent, expressément, de cette règle, cette conclusion « qu'aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans les formes qu'elle prescrit »; la règle et la conclusion s'accordent parfaitement : il n’y a liberté de réunion et inviolabilité de domicile que lorsque l'accès de ce domicile a été, exclusivement, permis à un certain nombre de personnes sélectionnées, et qu’il ne s’y produit aucun des actes qui constituent l’activité et le but des groupements publics; sinon, il manque « entre les organisateurs de la réunion et ceux qui la composent (le) lien préexistant, de nature à empêcher que la réunion soit accessible au public (1) » ; et l’on conçoit, surtout, qu’il soit possible de dualifér de blues et de traiter, comme telles, des réunions auxquelles le caractère privé ne peut convenir, malgré les apparences extérieures, étant donné la qualité en laquelle les individus y assistent.
Ainsi, l’on aperçoit quelle brèche a été faite, s sous l’autorité de certaines jurisprudences, à la liberté d'action du gouverné dans son domicile ; mais, lon sent, aussi, combien il est opportun d'approfondir la notion du public et du privé, sinon même d’en reprendre les données (2), alors que le sens tout nouveau
() V, Répert. général alphab. du dr. franç., t. xxxunr. V. Réunion, n° 46, p. 65. Cfr. Cass., 27 février 1886, S. p. 88. 1. 95; 19 mars 1898. Sir. 98. 1. 543; Dall. 98. 1. 440.
(2) V. des développements dans Hauriou, Principes de droit public, 1910, p. 322-320 : « En quoi l’objet de la vie publique est-il public....? Qu'est-ce « que le public et le privé? », où on lit, notamment, les observations que voici : « La vie privée... mérite son nom parce qu’elle vise l'existence d'un petit groupe séparé de la foule, et d’ailleurs, organisé, groupe qui est la
que lui donne la législation cultuelle a rendu cette nécessité impérieuse, comme le comprit, en 1830, le Congrès national belge, quand il inséra, dans la Constitution, un texte spécial, différent de celui propre à la liberté de réunion, l’article 14, que nous aurons, dans la suite de ce travail, à mettre en présence de l'article 19.
Certes, cette opposition du publie et du privé, M. Briand, rapporteur de la loi du 9 décembre 1905, sur la séparation des Églises et de l'État, pensa l'esquisser assez nettement, quand il déclara, dans la discussion de l’article 23 du projet, devenu l'article 29 de la loi, que « d'après le projet, ces réunions (celles organisées par les associations cultuelles) devront être publiques. Inutile de dire que toute manifestation cultuelle ne sera pas soumise à cette condition. Le chrétien qui prie dans sa chambre et dans l'église ; le prètre qui dit sa messe sur un autel privé ; les réunions familiales ou intimes, pour la célébration d'un culte à domicile ou dans une chapelle privée ne seront pas passibles des peines légales ; c'est la réunion des fidèles pour l'exercice d'un culte qui devra être publique (1). » Mais le propre de pareilles dispositions et déclarations est de faire surgir des difficultés et problèmes, les unes
famille où le ménage. qui vit à son domicile prive, se rattache à la propriété privée et à tous les intérêts privés résultant de la structure sociale (p. 326)... Aucun intérêt particulier mettant en péril un certain nombre de situations ne peut se réaliser, sans les procédures de la vie publique et sans avoir à en soulever le poids, car les situations menacées font immédiatement appel à l'intérèt génèral (p. 329). »
(1) Séance du 20 juin 1905. J. Ofÿ. p. 2320, Cité par Hauriou, Principes de la loi du 9 dée. 4905, 1 broch. Paris 1906, p. 25.
relatives aux facultés du pouvoir municipal à l’encontre des réunions religieuses, les autres concernant le caractère des groupements ou la possibilité, pour les fidèles, de tenir des réunions cultuelles, d’après le droit commun des réunions publiques. Les unes et les autres cachent des aspects si nouveaux de la police des cultes et des réunions, aspects dont le législateur ne s’est guère douté, suivant toute apparence, qu'ils sont tout à fait propres à justifier le mot très exact de M. Hauriou, qu'il faut « de la religion pour le régime.d'État » et qu’il est dans la destinée des lois de liberté de s'appliquer, dans la suite des temps, à des hypothèses imprévues de leurs auteurs ; aussi elle nous ont paru susceptibles de constituer une étude, que son but, ses éléments et sa méthode différencient, tout à fait, soit des quelques thèses publiées en France antérieurement à la nôtre, et d’après la loi du 30 juin 1881, soit du résumé fait par M. Dupriez des diverses législations européennes ou américaines.
Insister là-dessus serait répéter ce que nous avons déjà dit dans l’Avant-propos de ce travail ; résumonsnous, seulement, en disant que nous avons essayé dans les pages précédentes, d'indiquer à quelles nécessités doit satisfaire la législation des réunions publiques, et que nous avons retenu, au passage, cette observation fondamentale que l'inévitable déroulement des circonstances de la vie nationale influe, de façon prépondérante, sur la réglementation de la liberté de ces réunions, puisque, en matière sociale, le pouvoir ne saurait pas plus improviser par décision souveraine, que le peuple ne peut, légitimement, conquérir, du jour au lendemain, par le
moyen de l'émeute ; il nous reste donc, passant des observations abstraites et du procédé Synthétique, à l'exposition concrète et à la méthode analytique, à choisir quelques types législatifs, pour en décrire le principe et montrer le fonctionnement.
LES SOLUTIONS LÉGISLATIVES
S 1®. — Le droit de réunion ignoré comme liberté spéciale ; le système anglais et la paix du roi.
$ 2. — La liberté de réunion soumise à l’exercice de la prérogative gouvernementale et au régime de l’autorisation préalable ; l’ancien système français — de la Révolution à la loi du 30 juin 1881 et le système germanique moderne.
S 3. — La tenue des réunions publiques exempte ou libérée de mesures préventives et de déclaration préalable ; le système belge et le système français depuis la loi du 28 mars 1907.
L'idée que la liberté de réunion constitue un « droit naturel » a été critiquée, au cours des développements antérieurs ; cette critique n’aboutit pas, d’ailleurs, à cette conclusion que les gouvernants peuvent, arbitrairement, empêcher toute réunion ; si elle avait ce sens, elle dépasserait la mesure, et ne contiendrait plus la part utile de vérité. A cet égard, malgré son apparente imprécision, la formule de M. Dupriez nous semble exacte : « Les hommes ont le droit naturel de se réunir, lorsqu'ils ont à remplir un devoir naturel; et, dans cette mesure, l’État qui interdit une réunion, qui empêche les hommes de remplir un devoir que la nature leur impose, viole l'équité naturelle ; là où aucun droit
naturel n’est en jeu, commence le pouvoir du législateur (p. 5).» Nous n'avons, en effet, aucune difficullé à constater que «le législateur d'État n’a pas d'autre rôle que d'interpréter la règle de droit, telle qu’elle s’est élaborée dans la conscience sociale (1). » Or, la théorie de la conscience sociale, en France, et dans tous les pays qui se prétendent pays de liberté, est enfermée, tout entière, dans cette idée, que le droit naturel sert de limitation à l'arbitraire du législateur. Ce droit naturel — de quelque source qu’on le fasse dériver, qu’il sorte, comme le veut l’école libérale, de la liberté ou de la dignité de la personne humaine, ou, suivant une idée en vogue depuis quelques années, de la conception de la solidarité —-, affirme que le législateur ne saurait, sans s’exposer à n'être plus obéi, transgresser, dans les réglementations qu'il édicte, la mesure concordante avec la fin de l'État, qui est celle du droit de commander (2).
Admettre qu'il peut violer habituellement et scandaleusement, les droits de l'individu, c’est réduire le pouvoir au simple exercice « de plus grande force », nier la justesse des vues émises par toutes les écoles spiritualistes (3), sur l’origine et les conditions de légitimité du pouvoir, et encourir le reproche, prononcé par Montesquieu dans sa
(1) La théorie de la personnalité morale. Michoud, t. 11. 1909, n' 197, p. 58.
(2) De la provocation par les ministres du culte à la résistance et à l'insurrection contre les lois. Delpech, Revue du droit public et de la science polilique, t. xxIV, ann. 1907, p. 290 et sv.
(3) Saint Thomas d'Aquin. Somme théologique, II, 1, quest. 96, art. 4 et les autorités citées par M. Uhénon. Théorie catholique de la souveraineté nationale, 1898, p. 7.
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célèbre formule : « Dire qu’il n’y a rien de juste et d'injuste, que ce qu'ordonnent les lois positives, c'est dire, qu'avant qu’on eût tracé de cercle, tous les rayons n'étaient pas égaux. »
Cela se vérifie, en la matière: de tous temps, l'autorité, dépositaire de la puissance législative, a prétendu au droit d'établir des bornes à l’action des citoyens, et de conditionner la liberté de leurs réunions ; en réalité, ce droit n’a pas été une vaine théorie, l'application en a été fréquente ; ce qui n’est point à dire, d’ailleurs, qu’elle ait, uniformément, abouti à sauvegarder l'équilibre entre l'État et les particuliers, c'est-à-dire à assurer, finalement, la justice. C'est cette œuvre et ce résultat que nous voudrions examiner et apprécier, au sujet des législations britannique, allemande, belge et française ; nous les verrons correspondre, chacune, à des principes différents, mais, toutes, subir ou destinées, sans nul doute, à subir, les influences politiques et économiques, qui s’intègrent les unes les autres, et sont les aspects divers d’un seul et même état social.
Certaines généralisations, dans cet ordre d'idées, ont un caractère si hasardeux, que nous éviterons, avec soin, l’écueil; cependant, nous pensons rester à l'abri de toute controverse, en faisant quelqnes observations sur la relation qui existe, entre la participation des masses aux affaires, l’établissement de certaines formes de gouvernement et le régime de libertés individuelles ou collectives, comme la liberté de réunion.
Les siècles de monarchie absolue ont laissé les masses si indifférentes à l'égard de la chose publique, que l'habitude s’est, longuement, invétérée, de rece-
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voir la direction d'en haut, et d’obéir silencieusement (1) ; «même en Angleterre, où les soixante-dix ans qui se sont écoulés, depuis le grand Reform-Act, ont répandu beaucoup d'idées nouvelles (2) », les citoyens ne sorlirent guère, longtemps aussi, du cercle de leurs affaires privées, pour s'occuper, directement, des intérêts communs, et le régime représentatif s'établit, ainsi, d'autant plus solidement, que tout un état de civilisation semblait l’étayer (3). Or ces deux choses, gouvernement représentatif et centralisation, sont en communion si étroite (4), et se tiennent, même, de si près que, dans chaque programme avancé (5) préconisant une modification du système représentatif dans le sens démocratique, décentralisation gouvernementale et administrative se rencontrent, à peu près, sûrement. À mesure que change la physionomie générale d’une
(1) V. l'illustration de cette idée dans le livre remarquable de M. Schatz, l’Individualisme économique et social, 1907, p. 368, à propos de la machine napoléonienne: « Avec elle, point de tracas, de responsabilité... rien qu'une note à payer... le maître a oublié que son domaine lui appartient ; il n’est pas même sûr d’avoir un domaine: il a perdu conscience de luimême ; il se souvient à peine qu'il est un individu. »
(2) Bryce, La République américaine, trad franc. Biblioth. intern. de dr. public, Collec. Boucard et Jèze, t. 111, p. 358.
(3) Cpr. pour ce qui concerne l'Angleterre au début du xixe siècle Ostrogorski, La démoeratie et l'organisation des partis politiques, t. 1, p. 19-20 ; Green, Histoire dn peuple anglais, trad. Monod, Paris, 1888, p. 355.
(4) V. le rapport de M. Fagniez, sur la centralisation dans le Recueil de l'Académie des Sciences morales et politiques, nov. 1909, p. 628 et s.
(5) V. Dans le livre de M. Ferdinand Buisson, La politique radicale, Paris, 1908, p.271, Le programme des radicaux-socialistes aux élections de 1885, art. 5 ; et p. 278 s., Le programme de
l'Alliance socialiste républicaine, art. 9.
époque, et que se modifie l'aspect du terrain où s'épanouit l'institution représentative elle-même, c'est dans le sens de cette décentralisation que se précise la signification réelle du mouvement démocratique. L'erreur de la Révolution française, après qu'elle eût brisé les anciens cadres sociaux, dans son désir de détruire le passé, fût de prétendre assurer à l’homme, dans l'avenir, un état de liberté par l'isolement, en faisant « de la démocratie, une poussière d'hommes (1) »; mais le temps n’est plus, où toute réunion de ciloyens puisse et veuille demeurer soumise, sous l’œil et la surveillance du pouvoir exécutif. La démocratie est, de plus en plus, soupçonneuse, non seulement contre la ploutocratie, mais même,contre l'aristocratie parlementaire,en qui elle voit un obstacle à l’exercice direct de sa volonté et au gouvernement du peuple par lui-même (2); enfin, parallèlement aux progrès essentiellement démocratiques, qui tendent, dans toutes les sociétés, à instaurer le gouvernement direct, là où il n'existe pas encore, et à le développer sans cesse, là où il a pris naissance, et s'efforcent d'aboutir, par le socialisme, au syndicalisme contemporain, on constate (3), au sein de chaque société, et dans tous les pays, une énergie infuse et irrésistible. qui cherche,
(1) Hanotaux, Hist. de la France contemporaine,t. 111, p. 338.
(2) V. Faguet, La politique de Renan, dans le Correspondant, 10 juin 1909, et l'étude de M. Delpech dans la Revue du droit public, ann. 1905, p. 120et s. sur le referendum en droit public français et sa préface « La démocratie et le régime représentatif », à l'Annuaire du Parlement, pour 1910.
(3) Cp. un article de M. Boutmy, deux thèses de M. Henri Summermaine , dans les Annales des Sciences politiques, ann, 1887.
sans trêve ni repos, et trouvera infailliblement, l'emploi de sa puissance, et aboutira fatalement, à la consécration législative de ses libertés en général, et de la liberté de réunion, en particulier.
C’est ainsi que nous avons cru découvrir et que nous aimerions à montrer, dans l’évolution et les changements récents en plusieurs pays, du droit public en matière de réunion, l’influence du progrès social combiné au progrès démocratique ; on y trouverait une satisfaction fournie à «l’opirnion », cet instrument de gouvernement par excellence, que l’on a justement présenté (1) comme étant « à la fois, la conscience et l'instinct vital de la nation, l'expression de son vouloir vivre. »
$ I, — Le droit de réunion ignoré comme liberté sociale : le système anglais et la paix du roi.
Quelle que soit l'institution, de droit public ou de droit privé, qu'il ait à examiner pour l’Angleterre, l'écrivain pourrait commencer, à coup sûr, en disant qu’elle n’a pas trouvé, immédiatement, une formule définitive, pas plus qu'elle ne s’est prêtée à l’expression immuable d'une règle générale ; rien ne répugne plus à l'esprit britannique, que le sentiment de l'unité, et rien n’a été moins spontané, semble-t-il, que la conscience de l'intérêt général, qui est, en soi, une forme du sentiment de l’unité et qui ne se dégagea que fort lentement, chez nos voisins, de toute la série des circonstances géographiques, ethnographiques et politiques. Cette observation peut s’appli-
(1) Hanotaux, op. ef loc, cit.,t, 3, p. 409.
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quer tout particulièrement au système original et complexe, auquel sont soumises les réunions publiques, en Angleterre, À première vue, on dirait d’un régime restrictif, à l’égal au moins de celui qui est propre ou naturel aux monarchies les plus autoritaires ; en réalité, il n’y a pas, ailleurs, de plus grande liberté, soit que les mesures prises aient été purement temporaires, soit qu'il n’y ait pas de droit spécial à la matière.
De ce droit, la formule suivante de M. Esmein prétend traduire, en quelques mots, toule la physionomie: « En droit anglais, d’après M. Dicey, le droit de réunion n’est pas un droit spécifique... sans doute, les violences sont interdites, etle Riot Act peut, alors, intervenir, mais on peut dire, en effet, que les grands meetings anglais, qui se tiennent en plein air, ne sont pas autre chose que des attroupements légaux (1). » Cette formule dans son extrême brièveté, est d'une réelle et suffisante exactitude.
Il existe, en Angleterre, quelques réglementations, assez mal connues, en tous cas imparfaitement appréciées, à l'ordinaire. A part l'interdiction, qui remonte au temps de George III, dont nous avons précédemment parlé, et à laquelle se heurtent les meetings, dans un rayon d’un mille autour de Westminster Hall, toutes les autres défenses et répressions ont disparu, par désuétude, ou comme étant des mesures de circonstance, limitées à l’époque des troubles qui en vit la promulgation. Ainsi, en est-il - de l’ensemble de l’Act de 1817, à l’art. 23 duquel
(1) Éléments de droit constitutionnel franc. el comp., 4meédit., p. 1053.
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nous venons de faire allusion, et, aussi, selon toute apparence, du Riot Act qui, en 1715, avait été édicté, contre les attroupements tumultueux, et disait: «Toute assemblée illégale ou émeutière, composée de douze personnes, ou plus, qui, sommée par le magistrat de se disperser, continuera de se tenir, une heure après cette sommation, sera déclarée criminelle, et les délinquants seront passibles de la peine de mort. »
Tout au plus, y aurait-il lieu d’en retenir, comme ayant survécu, la triple idée du caractère illégal de certaines réunions ou «assemblées », de leur activité attentatoire à l’ordre public, de leur dénonciation préalable à toute mesure répressive, par la Couronne ou l’un de ses fonctionnaires. Des rares décisions qui constituent toute la jurisprudence anglaise, il résulte, que le fait de se réunir dans un but politique ou autre, ne constitue pas, pour les Anglais, l’exercice d’un droit spécial dit liberté de réunion ; qu’une assemblée tombe, seulement, sous le coup de la loi de police, s’il est dans l'intention de ses auteurs d’user, contre d’autres citoyens, d’une force illégale, et de violer, ainsi, « la paix du roi » ; enfin, qu'avant même que la transformation se soit opérée, du groupement en émeute, et, par là même, ait autorisé les
-mesures extrêmes prévues par le Riot Act, magistrats, constables et citoyens loyaux peuvent procéder contre l’assemblée, et opérer la dispersion de la réunion.
C'est ce que Dicey a expliqué au moyen d’un paral- : lèle entre cette jurisprudence et les dispositions constitutionnelles assurant aux citoyens d’autres pays, de la Belgique, notamment, le droit de s’assem-
bler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. Voici, d’ailleurs, ce qu’il a écrit: « En Angleterre, la police ne possède pas de pouvoir spécial pour contrôler les réunions en plein air. Cependant, de même qu'on ne peut pas dire, à proprement parler, que le droit anglais reconnaît la liberté de la presse, de même on peut, difficilement, dire que notre constitution reconnaît un droit spécial de réunion publique. Il n’y a pas de loi spéciale permettant à 4, à B et à C de se rencontrer en plein air, ou ailleurs, dans un but légal ; mais le droit que possède À d'aller où il lui plaît, pourvu qu'il ne commette pas de délit,et de dire à B ce qui lui convient, pourvu que ses propos ne soient ni diffamatoires, ni séditieux, le droit qui appartient à B d'agir de même, et l'existence de droits semblables pour G,D,EetF, et ainsi de suite à l'infini, conduisent à cette conséquence que À, B, C, D et 1.000 et 10.000 personnes, peuvent, en règle générale, se réunir en un lieu où, d’ailleurs, chacun d’eux a le droit de se trouver, dans un dessein légal et d’une manière légale. Tel est, en Angleterre, le droit de se réunir publiquement dans un but politique ou autre, droit qui est considéré, à l'étranger, comme un privilège spécial ne pouvant. être exercé qu'avec de soigneuses restrictions. Cependant, en affirmant que À, B, C, D et 100.000 personnes, justement parce que chacune d’elle peut aller où elle veut et dire ce qui lui plaît, ont le droit de s’assembler, pour la discussion de questions politiques et autres, nous ne voulons pas dire, naturellement, que l’on ne puisse pas, en exerçant le droit de
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réunion, commettre une infraction à la loi. Un meeting peut avoir un objet illégal..…., et alors il devient une assemblée illégale (unlawful assembly)... ; de même, encore, la facon dont le meeting est tenu, peut constituer, de la part des individus qui y prennent part, une menace contre la paix publique, et, par suite, inspirer aux citoyens paisibles une crainte raisonnable ; dans ce cas encore le meeting sera illégal. Dans ces deux hypothèses, la réunion peut être légalement dissoute, et ceux qui y ont pris part s’exposent à toutes les conséquences... (1)
Telle est, exprimée en une forme très anglaise, la substance du droit britannique. Ce qu'il importe, surtout, d’en dégager, c'est ce fait que, dans le pays par excellence, des meetings en plein air et des réunions de foules considérables, à fin de divertissements ou de manifestations, il n'existe aucune des restrictions ou des règles préventives, apportées, ailleurs, à la tenue de ces assemblées.
Aucun texte n’édicte un traitement différent pour les masses réunies en plein air ou dans un lieu public, qui s’y comporteront d’une façon paisible et non menaçante, et pour les individus massés en un lieu privé ou clos, dont l’agglomération ne saurait créer, pour la paix publique, aucune incommodité ou nuisance semblable à celle qui résulte d’un grand nombre d'hommes se tenant sur une voie publique.
Les impossibilités et les gènes matérielles, susceptibles de résulter d’une faculté éminemment respec-
(1) Introduction à l'étude du droit constitutionne!, traduct. franç. A. Batut, dans la Biblioth. intern. de dr. public, p. 239-241.
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table chez les citoyens de tout pays libre, laissent indifférents les théoriciens. La loi anglaise tolère toutes les libertés: aussi bien qu’elle reconnaît, aux individus, le droit d’assister à la représentation la plus banale, elle admet la tenue de toutes les réunions à fin de discussions ou d’agitations politiques. Mais aussi, pas plus qu'elle ne fait état de l’obligation — qui peut aller jusqu’à paralyser l'usage de la faculté — de payer quelques schillings à l’entrepreneur du spectacle, elle ne se préoccupe de savoir si la réunion a des chantes d'aboutir et trouvera un forum ou un local suffisant pour les milliers de citoyens désireux de faire la démonstration légale de leurs vœux politiques.
Comme droit, la liberté individuelle n’est pas éteinte dans les circonstances mêmes où, en fait, et, faute d’un endroit où une troupe puisse s'installer, sans causer une incommodité, au sens légal du mot, elle risque de ne produire aucun effet utile.
C’est ainsi, qu’au concert populaire qui s'exécute sous le kiosque d’une place publique, certaines personnes moins pressées de s’y rendre, peuvent ne pas entendre même l'écho de la musique, si une trop grande affluence les en tient éloignées.
En un autre endroit de son livre, Dicey rétorque la confusion, à ses yeux, regrettable, entre « le droit de réunion publique », c’est-à-dire, « le droit pour tous les hommes, de se réunir légalement, dans un but légal, et, spécialement, pour discuter politique, et un droit absolument différent, et faussement affirmé, qui consisterait, pour tout homme, à se servir, en vue de l’organisation d’un meeting, de tout endroit qui serait, dans toute l’acception du mot,
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habituellement accessible et ouvert au public. Alors même que ces deux droits existeraient concurremment, ils seraient, effectivement, différents. »
C’est, en somme, une question de conflit entre une liberté individuelle, et la notion habituelle et commune de police et d'ordre public: la liberté individuelle dont il s’agit, dont l’aboutissement est la réunion licite des individus et des masses, a pour limites, en effet, le respect nécessaire des droits de la propriété privée, de la faculté d’aller et de venir des autres citoyens, et du besoin du public et de l’ordre public, facultés et besoins si infrangibles, que tout le problème législatif ou administratif du droit de réunion peut se définir comme il suit: savoir jusqu'où peut s'étendre, à l’encontre d'autrui, le droit de s’assembler en réunion publique, et déterminer comment autrui a, le cas échéant, droit à l'emploi de la force, pour défendre sa personne, sa liberté ou ses biens. Ainsi, la solution du problème implique une définition des réunions illégales et une fixation des droits respectifs des citoyens assemblés et des autorités de police.
L'expression « Assemblée illégale », n’a pas, en Grande-Bretagne, le sens large que lui attribueraient volontiers, les juridictions d’autres pays. Ces mots sont « un terme d’art », disent Stephen Blackstone et Dicey, pour exprimer l’idée que «les caractères nécessaires à une pareille assemblée sont sujets à discussion.» C’est moins, en effet, le but secret dela réunion et la pensée intime de ses organisateurs ou adhérents qui fournit, éventuellement, matière à incrimination et action répressive, que les résultats extérieurs et positifs, manifestes ou très vraisemblables de cette réunion, '
ne OÙ —
La question n'a jamais été examinée, de manière principale et complète, devant les tribunaux anglais. Les différents auteurs, le Digest ou les recueils d’Acts ne manquent pas de faire observer qu’il n’y a «pas d'autorité » pour dire qu’un homme peut être condamné comme coupable d'atteinte à la paix publique, comme un fomenteur d’'émeutes (riots) ou incitateur à la rixe (row), si rien dans son attitude, ne permet d’induire sa participation, comme auteur ou complice d'un meeting illégal et d’une opposition redoutable pour les citoyens tranquilles — Au surplus, il s’est trouvé des légistes, en Angleterre, pour préciser encore cette idée, en déclarant que le participant à une réunion publique serait excusable de repousser par la force, au titre d’injuste « agression », les violences de ceux qui l’attaqueraient ou le frapperaient, sous le seul motif que son mobile peut être présumé illégal et que — « comme l'Armée du Salut est de nature à amener une attaque du Skeleton- Army » —, il risque de-provoquer un assaut contre la personne ou les biens des individus, opposés aux idées soutenues dans la réunion (1).
Ainsi s’explique que certains juges et professeurs n'aient pas hésité à déclarer (Cas. Beatty V. Gillbanks 9 Q. B. D. 308, cité et approuvé par Dicey, op. cit. p. 426), que plusieurs individus [la réunion n'étant à bon droit, jamais considérée comme formant un corps, dont la responsabilité collective se. substitue-
(1) V. sur cette question, quelque peu en dehors de l’objet direct de notre travail, «les droits des membres d’une assemblée légale quand la réunion est troublée ou dispersée par la force », la longue relation des incidents provoqués par l’Armée du Salut, dans Dicey, op. cit., p. 421-427.
si
rait aux responsabilités individuelles] ont, incontestablement, le droit de tenir une réunion, même si elle doit inciter ses inembres à des actes de violence, et amener, peut-être, une effusion de sang : « Une réunion n’est pas une assemblée illégale, parce qu'elle excite les personnes qui ne l’approuvent pas, à violer la paix publique (1)... Les gens sages peuvent condamner, mais la loi sanctionnerait un exercice aussi extrême du droit de réunion, ce qui probablement, ne serait toléré dans aucun autre pays européen (2). »
Après ce qui précède, il nous semble qu'il ne peut plus subsister aucun doute sur la question : l'esprit positif des Anglais entend, donc, subordonner toute mesure répressive à l’accomplissement, par le participant à la réunion, d’un trouble public, effectivement commis. Jusque là, il n'hésite pas à penser et à juger que le simple assistant ou instigateur d’une réunion clôturée par des actes de violence « n’est pas plus la cause de cet attentat à l'ordre public qu'un homme volé par un pick-pocket, ne l’est, du vol commis à ses dépens, parce qu'ii portait une montre : A est la victime, et non l’auteur de la violation de la loi (3). » En conséquence, une action, contraire à l'ordre public, et préjudiciable aux droits d’autres individus, peut, seule, faire taxer une réunion d'illégale, motiver une action judiciaire contre son auteur, justifier, le cas échéant, la dispersion immédiate de l’assemblée par un magistrat, ou, même, par un simple citoyen agissant en vertu
(1 et 2) Dicey, op. cil., p.245, 416.
(3) Dicey, op. cit., p. 242.
de la common law, et donne lieu, si le magistrat est informé de la felony constituée par la réunion séditieuse de douze émeutiers, à la proclamalion légale du « Riot Act », et, une heure après, à l'emploi de la force contre les récalcitrants, nulle responsabilité ne pouvant incomber à la Couronne, du fait des blessures ou de la mort, infligées par le feu des hommes de police ou des soldats (1).
De ce qui précède, nous relèverions, encore, s’il était nécessaire, une double preuve, dans les ouvrages anglais. L'une n’est guère, à vrai dire, qu’une déduction, par a contrario, d'un précédent rapporté dans le traité le plus célèbre de pratique parlementaire. « Une plainte fut formée, dit Erskine May, au sujet de certaines expressions contenues dans un discours de Mr O’Connell, membre, à une réunion publique, motif pris de ce qu'elles accusaient d’abominables parjures des membres de la Chambre, dans l’accomplissement de leurs devoirs judiciaires (2). » Noter le fait de la plainte et son insuccès, c’est déclarer tout d’abord que les débats des réunions publiques sont « privilégiés », et ensuite, que les réunions publiques sont tout à fait libres, ainsi que nous l’avons maintes fois affirmé, à condition qu’elles ne contrarient point la paix publique, et que les débats y aient lieu sans malice. De là, également, sort la démonstration que les réunions ne relèvent de la loi commune, de l'action policière et de la juridiction répressive, que sous le
(1) Stephen. — Hist. crim. law., t. 1, p. 208,
(2) Traité des lois, privilèges et usages du Parlement, trad. fr. par J. Delpech, dans la Biblioth. intern. de dr. public Collect. Boucard et Jèze, t. 1, p. 81 (Cpr. ibid. p. 77).
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seul rapport de l'usage, qui y est fait, de la liberté individuelle de la parole, et du dommage qui y est commis, à l'égard de personnalités ou de propriétés quelconques.
L'autre preuve est des plus nettes, et suffirait, à elle seule, si, par hasard, nous avions interprété faussement ou avec exagération, la première. Elle nous est fournie, tant par les cas répertoriés au Digest de Sir James Stephen que par les propositions contenues dans le projet de la Criminal Code Bill Commission, Draft Code, 3, 5, 88, 99 et résumées par Dicey dans les termes suivants (1) : « On peut définir une Assemblée illégale, toute réunion de trois personnes ou plus, qui: 1° se rassemblent pour commettre, ou qui, étant réunies, commettent une violation de la paix publique ; ou qui, 2° se rassemblent, avec l'intention de commettre un crime à force ouverte ; ou qui, & se rassemblent pour un objet commun légal ou illégal, de façon à donner à des personnes courageuses et fermes se trouvant dans le voisinage de l'assemblée, une cause raisonnable de craindre une violation de la paix publique, en conséquence de l’assemblée ; 4° ou qui (2) se réunissent, avec l'intention d’exciter la désunion parmi les sujets de la Couronne, de faire mépriser la constitution et le gouvernement du royaume, tels qu’ils sont établis
(1): Dicey, op. cit, p. 414:
(2) Ce 4me cas, encore qu’il ait été admis par le Banc du Roi, est, au dire de Dicey lui-même, d'une autorité extrêmement douteuse. Il est très loin d’être prouvé irréfutablement, que les faits visés, sous cette rubrique, puissent fonder une incrimination de meeting illégal, et motiver l'application brutale du « Riot Act », tout au moins, tant que le but criminel de la réu-
TRE
par la loi, et, d'une façon générale, de perpétrer, ou de préparer l’accomplissement d’une conspiration publique. Une réunion, dont le but est illégal, n’est pas nécessairement une assemblée illégale, le moyen d'apprécier le caractère de l’assemblée, est de savoir si l’intentlon de cette réunion est, ou non, d’user de force illégale, et si elle inspire, ou non, aux autres, une crainte raisonnable qu'il sera fait emploi de force illégale, c’est-à-dire que la paix du roi sera violée.
De ce qui précède, on est autorisé à conclure qu'aucune législation ou jurisprudence n’a jamais été plus favorable à la réunion, puisque le droit anglais, sans faire, nulle part, mention de cette liberté, pour en appliquer le bénéfice aux sujets, ne se préoccupe de la réunion, que lorsqu'il peut résulter, d'elle, une crainte raisonnable de trouble immédiat ou très proche pour la paix du royaume, et subordonne, de plus, la culpabilité des membres d’une réunion illégale, à la connaissance qu'ils ont pu acquérir, de cette illégalité, par l’avertissement officiel d’un secrétaire d'État, ou d’un magistrat.
L'originalité technique et libérale de ce système sera mise, encore davantage, en relief, par l'exposé, qui va suivre, des autres types législatifs.
nion n’a pas reçu un commencement d'exécution, par une attaque contre des personnes ou des propriétés. L'application des mesures de rigueur ne serait tolérable, nous semble-t-il, que dans le cas, visé par un autre passage de notre texte, où l’attitude dé la réunion serait, manifestement, séditieuse, et menacerait, sans aucuñ doute possible, la paix etlatranquillité publiques.
LAS LE
2. — La liberté de réurion soumise à l'exercice de la prérogative gouvernementale et au régime de l’autorisation préalahle : l’ancien système français, de la Révolution 4 la loi du 830 juin 1881, et le système germanique moderne.
En allant des combinaisons traditionnelles et les plus autoritaires, aux formules libérales et le moins policières, il convient de s'arrêter, tout d’abord, aux lois et aux constitutions où le « droit de se réunir » est proclamé, mais comme repris, aussitôt, par l’annonce de « lois spéciales » ou de limites réglant et déterminant arbitrairement l’usage de cette faculté. Il est difficile aux gouvernants, plus encore qu'aux individus, de rompre avec des habitudes, de répudier les privilèges séculaires et, comme l’a dit un jour M. Étienne Lamy, à propos de questions religieuses, « d’imiter le courage des Athéniens, après l'oracle, d'abandonner l’Acropole investie, de passer du sol ferme, sur les navires, sur la mer mobile, mais libre. » Par ailleurs, le mouvement ascendant des peuples à la liberté, la tendance des gouvernés et des classes inférieures à acquérir puissance et droits, ne se réalisent point de manière uniforme, ainsi que l’a observé à merveille M. Schatz (1); et c'est par l'examen de cette évolution, tantôt brusque, tanlôt régulière et douce, que se justifie, à propos de la souveraineté du peuple et de l'avènement de la démocratie, cette observation de M. Hanotaux, « que toutes ces expressions couvrent un état de choses
(1) Op. cit., p.298.
ae
qui reste inorganique, et où il traîne beaucoup de passé, s’il y germe beaucoup d'avenir (1). »
Ainsi, on s'explique qu’à la même époque où «le droit de former, à toutes fins, qui ne violent pas les lois pénales, des associations, et de s’assembler », forme le préambule des statuts constitutionnels ou législatifs, ces mêmes textes maintiennent que les réunions publiques « doivent oblenir l’aulorisation des autorités policières. » Et que l’on ne croie pas que les formules d'une semblable restriction soient extraites de la poussière du passé : nous les trouvons dans un document âgé de quelques mois à peine, dans une loi allemande, que les autorités d'Empire ont, en vain, cherché à nous représenter comme une loi de progrès, de morale et d'équité, et à laquelle sera en partie consacré ce paragraphe. Elles ont, derrière elles, pour les soutenir, un long passé et des raisons, dont il convient, tout d’abord, en quelques traits des plus condensés, d'indiquer les étapes et la formule.
Nous avons noté, dans la première partie de ce travail, ce trait caractéristique, de bien des époques et des gouvernements, que leur principal souci est de réduire ou ruiner toutes les autonomies et toutes les initiatives. À celte tendance, n’a pas manqué de sacrifier l’ancienne monarchie française, et c'estainsi que, pour avoir concentré dans ses mains, les droits et attributions dont elle exerça la reprise jalouse, elle devint un excessif pouvoir central, et s’accabla elle-
() Op. cit. t. 11, p. 528. Rp. certains jugements de lettres de George Sand à Joseph Mazzini (Correspondance, t. 11, p. 94, 189) .
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même du poids de sa toute-puissance. La Révolution changea sans l’atténuer, au fond, bien au contraire, les formes du despotisme. Devait-on attendre que l'Empire favorisàt ou tolérât la renaissance d’une liberté, füt-ce la liberté d’un corps d'artisans ? «Napoléon reforgea d’un lourd marteau les vieux fers que nous traînons encore (1). »
Une fois formulé ce jugement de portée très générale, tirons, de lui, le parti qu'il convient, pour entrer dans l’étude du droit organique de la liberté de réunion. L’ancienne monarchie eut, à cet égard, la politique, tout à la fois autoritaire et souple, dont nous avons parlé : également disposée à prendre ombrage de toutes les autonomies, et à les modérer par son intervention, tantôt elle les réduisit, tantôt elle les supporta ; mais on ne saurait trop insister sur ce double fait, que, d’abord, les individus étaient subordonnés, jusqu’à être sacrifiés, à l'intérêt de la corporation, dont la puissance seule garantissait leur indépendance, et qu’ensuite, et surtout, les assemblées dites licites (2) n’ont jamais été que des réunions tolérées, sur lesquelles le pouvoir, n'ayant
(1) V. la préface de M. Michel Salomon, à un recueil de pages choisies dans l’œuvre de M. Étienne Lamy, sous le titre Au Service des Idées et des Lettres (Bloud, 1909) et reproduite dans le Bulletin de la Semaine, numéro du 6 octobre 1909, p. 470.
(2) V. sur la notion des assemblées illicites, « qui se font en contravention des règlements de police, qui attaquent précisément l’autorité du roi et ne peuvent servir qu'à troubler le repos public en ce qu’elles sont ordinairement suivies d'émotions populaires », Ferrière, Dictionnaire de Droit et de Pratique, t.1, p.333; Guyot, Répertoire, t. 1, v° Assemblée, p. 684 ; les art. 222 et 278 de l'Ordonnance de Blois, commentée par Müyart de Vouglans, Traité des crimes, p. 334, et Dupriez, op, cit. p. 32.
aucun intérêt spécial à intervenir, consentit, souvent, à fermer les yeux.
La Révolution procéda dans un tout autre esprit: impressionnée, jusqu'à l’épouvante, peut-être, par le souvenir des vieilles organisations coilectives, où l'individu comptait pour peu de chose, elle n’eut de faveur que pour celles des libertés, confessions, parole, vote; etc... «qui offrent, à l'homme, le moyen de rester son maître, et l'espoir de devenir le maître des autres. » Elle réserva toutes ses rigueurs à celles dont l'exercice estsubordonné à la concorde de vues, pour discipliner l'énergie, et à la communauté d'efforts pour combiner les intérêts ; c’est ainsi qu'elle voulut «l’anéantissement de toutes espèces de corporations », et que Karl Marx a pu, justement, voir, dans la loi Le Chapelier, du 14 juin 1791, une «habile tactique de la bourgeoisie capitaliste, contre la première manifestation gréviste qui se soit produite, à Paris, après la Révolution (1). » Pour ce qui est des réunions, l’ancienne tolérance devint un droit formel ; mais, dès ce moment, se vérifie une observation à laquelle M. Delpech (2), parlant de la tradition ancienne qui a opéré « la conjonction, dans le même texte organique, de l'association et de la réunion » a donné cette expression : « C’est aussi une tradition moins générale, sans doute, mais bien assise aussi, que de fixer le champ de ces deux libertés, au seul point de vue du droit public et, même, sous ce rapport, d’en rétrécir la portée, par
(1) Cp. Hanotaux, op. cit. t. 11, p. 339, note.
(2) Bulletin de législation étrangère : Note sommaire d'histoire externe sur la Vereinsgesetz du 19 avril 1908, dans la Revue du droit public, t. xxv, ann. 1908, p. 550.
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des dérogations multiples au principe, tant l’idée est enracinée que la reconnaissance générale du droit d'association (ou de réunion) est d'importance pratique moindre que la détermination légale du mode d'exercice de cette faculté. »
Au demeurant, la question est très complexe, étant donné que, présenté sous la forme d’une affirmation de principe, le droit de réunion aboutit à une conception équivoque, suivant qu’à défaut de restrictions, il permet la résurrection des clubs, ou que, par l'effet de conditions trop étroites de police, il autorise le public à envisager la liberté qui lui échoit, avec plus d’amertume que de reconnaissance.
Le premier terme de cette tradition (1) est marqué par l’article 62 du décret du 14 décembre 1789: « Les citoyens actifs, y était-il dit, ont le droit de se réunir, paisiblement et sans armes, en assemblées particulières, pour rédiger des adresses ou des pétitions, soit au corps municipal, soit aux administrations de département et de district, soit au corps législatif, soit au roi, sous la condition de donner avis aux officiers municipaux, du temps et du lieu de ces assemblées, et de ne pouvoir députer que 10 citoyens, pour apporter et présenter ces adresses et pétitions. » La déclaration préalable apparaissait, ainsi, comme la condition nécessaire de la liberté de réunion ; c'était la «satisfaction aux lois de police » prévue par la constitution du 3-14 septembre 1791. Cette déclaration, la Convention, jugeant qu’elle constituait un
(4) V. un historique assez complet de la liberté de réunion en France, son histoire et sa législation, dans la thèse de doctorat de M. Arnette (Paris, 1894).
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obstacle au « droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière », et pour écarter « ou la présence ou le souvenir récent du despotisme », la supprima. (Déclarat. droits 1793, art. 7; décrets du 13 juin 1793, art. 2 et des 15-23 juillet 1793). Mais une réaction ne devait pas tarder à se faire sentir et a englobé indistinctement les assemblées populaires de citoyens, les sociétés particulières occupées de questions politiques, et les réunions ayant pour objet l’exercice d'un culte quelconque ; si bien que, lorsque, sous le Directoire, furent intervenues, tour à tour, la suppression des réunions publiques et la réglementation sévère des réunions religieuses, ce fut, en fin de compte, un régime légal fort dur qui fut substitué au système pratique de tolérance, pratiqué comme nous l’avons dit sous l’ancienne monarchie. Denisart, Renault (de l'Orne) et Chollet (de la Gironde) avaient, dès le 2 et le 21 fructidor An VIE, exposé dans des discussions devant le Conseil d'État, la trop grande latitude laissée aux réunions, et montré le danger qui pouvait, éventuellement, résulter pour l’État,des sociétés politiques; c’est ainsi que, selon toute vraisemblance, la constitution du 22 frimaire An VIII, et les textes constitutionnels ou organiques du Consulat et de l'Empire, étaient demeurés, à dessein, muets sur le droit de réunion, et que l'opinion publique était toute préparée et, en quelque sorte, façconnée, pour la réglementation presque draconienne du Code pénal, des fameux articles 291-294, livre 3, titre 1, section 7, sur les «Associations ou réunions illicites ».
Il convient, à vrai dire, d'observer que, tandis que
= de
la Constitution de l’An III avait nettement distingué les droits des associations et des réunions (1), les textes du Code pénal qui établirent la distinction des groupements licites et des groupements illicites, d’après le nombre deleurs membres, bien que n'étant seulement relatifs qu'aux associations, confondaient, presque, en fait, les associations avec les réunions, pour les soumettre, les unes et les autres, au régime de l'autorisation préalable. Mais il n’est guère douteux, non plus, que «cette législation, aujourd'hui complètement abrogée, n’était relative, ni à la liberté de la réunion, ni à la distinction du public et du privé (2) » : il n'empêche que, jusqu’en 1834 et avant les affirmations explicites de M. Martin du Nord, rapporteur de la loi du 10 avril 1834, sur les associations, les réunions et associations étaient ou pouvaient être confondues. Nous ajouterons, volontiers, qu'il ne pouvait en être différemment. Ce serait, en effet, commettre une inexactitude historique, d'oublier que les articles 291 et suivants sont tirés, dans leur fond, comme dans leur forme, de la loi du 7 thermidor An V, dirigée contre les «associations politiques » et qui confondit, manifestement, la société avec le meeting ou la réunion politique. On sait, d’ailleurs, que, pour se libérer des effets de cette assimilation, et se faire passer comme réunions couvertes par l'inviolabilité du domicile, en un mot comme des réunions privées, exemptes des prohibitions et des pénalités du Code pénal, des sociétés se fractionnèrent, souvent, en
(1) Esmein. Précis de l'histoire du droit français de 1789 à 1814, p. 209.
(2) Hauriou, op. cil., p. 26,
sections, composées de moins de vingt personnes, se réunissant à des dates irrégulières et non périodiques, comme il convient à des réunions, dont c’est le double caractère de grouper un rombre indéterminé de personnes et de n'avoir qu'une action éphémère et isolée. Mais il est fort douteux que les réunions aient reçu un traitement différent de celui des associations, ou aient élé dispensées de l'obligation d'autorisation préalable, comme nous en font juger les incidents survenus au Conseil d’État, dans la séance du 5 novembre 1808, et au corps législatif, le 6 février 1810. Au Conseil d'État, Berlier dit que « les réunions politiques ou religieuses intéressent assez la tranquillité publique pour qu’on prenne à leur égard les précautions que l’article 291 du Code pénal établit »; d’après lui, il y avait lieu de libérer « des mêmes précautions, les réunions littéraires et, en général, toutes les autres. parce qu'avec tant de méfiance, il n’y aurait jamais d’entraves qu’on ne püût légitimer »; cette intention libérale, admise par le Conseil d'État ne fut point entendue, au contraire, par le Corps Législatif, et le texte passa dans les mêmes termes généraux où il a figuré longtemps dans notre Code pénal (1). Il paraît donc difficile, sinon impossible, étant donné les conditions de son élaboration, de nier que le texte,
() Art. 291 « Nulle Association de plus de 20 personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et sous les conditions qu’il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. Dans le nombre des personnes indiqué par le présent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit. »
c'est-à-dire la nécessité de l'autorisation préalable du gouvernement (1), ne constituât pas, dès cette époque, le statut des réunions.
Le doute, s’il pouvait exister, serait complètement détruit, d’ailleurs, à la lecture, non plus du procès-verbal des discussions du Conseil d'État, mais du compte rendu de la séance du Corps Législatif, où le même Berlier, parlant au nom du Conseil d’État, s'exprimait ainsi, à propos « des sociétés ou réunions ayant pour but de s'occuper, journellement ou périodiquement d'objets religieux, politiques ou littéraires : Le droit absolu et indéfini qu'aurait la multitude de se réunir, pour traiter d'affaires politiques, religieuses ou autres de cette nature, serait incompatible avec notre état politique actuel. Toutefois, si le gouvernement monarchique doit être assez fort pour repousser ce qui pourrait Jui nuire, il est, aussi, dans son essence, de n’admettre aucunes rigueurs inutiles; il n'interviendra point dans les petites réunions que les rapports de famille, d'amitié, ou de voisinage, peuvent établir... eussent-elles pour objet la lecture, en commun, de journaux ou autres ouvrages, mais, quand le nombre des sociétaires sera tel qu’il pût devenir un juste sujet de surveillance, l'association devra obtenir
(1) Le texte de l’article 291 ne spécifiait pas l'organe par lequel serait exprimé l’agrément du gouvernement. Napoléon décida que l'autorisation des préfets serait suffisante, et cette pratique se conserva. « Ce n’est point la loi qui avait désigné les préfets, dit le marquis de Vareilles-Sommières, les personnes morales, 1902, n° 1194, p. 543, son texte semblait exiger une autorisation plus haute, car les préfets ne sont pas le gouvernement. Mais Il est clair que le gouvernement peut déléguer un pouvoir. »
l'autorisation du gouvernement, sous les conditions qu'il plaira à celui-ci de lui imposer, et, en cas d’infraction, ces associations pourront être dissoutes, et leurs chefs et directeurs condamnés à des amendes, et même, à l’emprisonnement. »
Ces conceptions, d’un libéralisme affecté et d’un arbitraire outrancier, devaient être, un jour, abandonnées ; elles le furent, lorsque la Cour de cassation, amenée à fixer le sens et la portée de la loi du 10 avril 1834, due à l'initiative du gouvernement de Louis-Philippe (1), décida que cette loi laissait les. réunions hors de ses prévisions, qu'il n’y avait d’'applicables aux dites réunions, que les lois de la Révolution (2), et qu’en tous cas, l'autorité municipale ne pouvait exiger d’elles une autorisation préa- Jable (3), Nous aurons, plus tard, dans l’exposé que nous essaierons des systèmes législatifs, à parler du droit nouveau, moins sévère, qui fut très temporai-
(1) V. Sirey, Lois annotées, ann. 1834.
(2) A l’époque de la célébre « campagne des banquets » en -1847 et 1848, le gouvernement, par l’organe des ministres Duchätel (de l'Intérieur) et Hébert (de la Justice) répéta souvent, en réponse aux protestations violentes de l’opposition représentée par Odilon Barrot, Ledru-Rollin, ou de Malleville, que la liberté de réunion était évidemment consacrée par le Décret des 13-19 nov 1790 et la constitution de 1791 ; mais il maintint très ferme, qu’elle avait, aussi, pour limites « les lois de police », telles La loi des 16-24 août 1790 sur l’organisation judiciaire, la loi des 16-22 juillet 1791 sur l’organisation d’une police municipale et correctionnelle l'arrêté consulaire du 12 messidor, an VIII, qui donne au préfet de Police à Paris, « le droit de prendre les mesures propres à prévenir ou à dissiper les réunions tumultueuses ou menaçant la tranquillité publique », la loi du -18 juillet 1837 sur l'administration municipale chargée de prendre des arrêtés et mesures de sûreté générale.
- (3) Arrêts du 16 août 1834, Sir. 35. I, 122 et 14 février 1835, SIT, #
DS
rement, en 1834, substitué à ce régime discrétionnaire de la prérogative gouvernementale ; la seule chose qui, pour l'instant, nous doive retenir, c’est le système autoritaire, le droit préventif par excellence, le régime de l'autorisation préalable ; et c’est parce que nous cherchons, uniquement, à en marquer les étapes dans la législation française, qu’il nous faut, pour compléter cet exposé, rappeler ce que fit le gouvernement du Prince-Président, puis celui de Napoléon III.
C’est une histoire trop connue, d’ailleurs, pour qu'il soit besoin de la refaire, que celle de ces « Banquets réformistes », si dociles aux directives qu'avaient tracées aux représentants de toutes les nuances de l'opposition les colloques, tenus en 1847, chez MM. Odilon Barrot et Duvergier de Hauranne. Rappelons, seulement, la campagne pour le renversement de la monarchie de Juillet, qu'inaugura le banquet présidé au Château rouge, par M. de Lasteyrie, le 9 juillet de la même année, et qui se poursuivit au travers de la France entière, dans des conditions que Victor Hugo rappelait dans ses vers :
Beaux jours ! Manuel était noble et sage, Paris s’asseyait à de saints banquets !...
Dès ce moment, la lutte était engagée : tandis que, dans le discours du Trône, le gouvernement prétendait posséder, « au milieu de l'agitation que fomentent les passions ennemies ou aveugles, les moyens les plus propres à surmonter tous les obstacles, et à satisfaire tous les intérêts matériels et moraux... » (1),
(1) V. sur toute cette histoire le livre 1°" de l'Histoire de la seconde République française; de M. P: de la Gorce. tr; P: 1-36.
l'opposition s’acharnait à son œuvre : c’est ainsi qu'était portée, devant la Chambre, la question de la réforme parlementaire, dans des conditions quiamenèrent M. Guizot à refuser toute transaction, et M. Odilon Barrot à discuter, avec ses amis, l’organisation d’un grand banquet dans la ville même de Paris, pour protester contre la majorité de la Chambre, et affirmer le droit de réunion, auquel le ministère ne prétendait donner que le caractère d'une simple tolérance. C’est ainsi, également, qu'Armand Marrast lança sa proclamation restée fameuse, sans attendre l'aboutissement des pourparlers engagés, officieusement, entre l'opposition et la Chambre, ou la poursuite judiciaire, d’où aurait pu sortir la reconnaissance du droit de réunion.
De cette démonstration, d’où devait sortir la ruine de la monarchie, et qui provoqua, en même temps que les mesures les plus restrictives du pouvoir, l'embarras et l’abattement même, de l'opinion dynastique, nous n'avons à retenir, dans notre monographie, que la portée et le caractère, si nettement exprimés dans les lignes suivantes : « Il ne s’agissait plus — dit très justement M. de la Gorce (1), — de grouper, dans un local loué d'avance, les notabilités du parti réformiste, mais de grouper la multitude sur les places publiques. Il ne s'agissait plus d’une de ces réunions privées, qui, si nombreuses qu'elles soient, échappent, rarement, à l'autorité de leurs organisateurs, mais d’un de ces rassemblements tumultueux où la voix des chefs ne saurait se faire entendre. » Le péril était bien là, et s’il eût été
(1) Op. cit, p. 33.
nécessaire, l'action des clubs l'aurait mis, définitivement, en lumière : trois semaines après la Révolution, « les meneurs des clubs essaient de manier ces forces et de les assouplir à leur main, les poussant et les retenant tour à tour, s'y confiant, sans pourtant s'y abandonner tout à fait, et, quelquefois, s’effrayant des auxiliaires qu'ils se sont donnés (1). »
Et en effet, des clubss'étaient, partout, ouverts dans la capitale ; tous les locaux disponibles donnaient asile à des réunions publiques ou à des assemblées plus ou moins régulièrement formées, où tout était discuté, et dont devait résuller le plus grand danger pour l’ordre social. Il était fatal qu'une législation sévère sortit d'un pareil état de choses, et l'Assemblée constituante ne manqua point d'accorder cette législation à Cavaignac, quand celui-ci la sollicita de reconstiluer la force publique, et de réprimer, par une réglementation énergique, les excès dont les clubs s'étaient rendus coupables.
Un décret du 28 juillet 1848, sur les clubs, cercles et sociétés secrètes, vints'adjoindre à celui qui avait été dirigé, le 7 juin, contre les attroupements, et surtout contre les attroupements armés: maintenant le club sur le iype qu'avait connu la Révolution, mais avec une réglementation précise que celle-ci avait ignorée, il procédait par voie de distinction, suivant le danger probable que les réunions risquaient de produire au préjudice de la paix publique, et surtout, du Gouvernement, « Certes, il était humiliant, pour des républicains de réédiler ainsi, à leur usage,
(1) V. sur les forces du parti radical à l'époque du Gouvernement provisoire, P. de la Gorce, op. cit., p. 136-140. N
en les aggravant même, sur quelques points, les lois de la monarchie... Les uns, désabusés, votérent, mélancoliquement, la condamnation de leurs doctrines, les autres, saisis de cet esprit d'impitoyable répression, qui.est assez familier aux libéraux, quand la peur les prend, ne crurent pas pouvoir acheter à trop haut prix, la paix publique si follement compromise (1). »
Suivant leur caractère public ou privé, suivant leur but politique ou non, les réunions étaient tenues de faire une simple déclaration préalable à l'autorité municipale, ou subordonnées à la volonté discrétionnaire de l'administration : une autorisation expresse et essentiellement révocable était requise pour les réunions privées politiques ; une simple déclaration suffisait pour les réunions publiques, politiques ou non, et pour les réunions privées non politiques ; enfin, de principe, la liberté existait au profit des réunions électorales, et de celles ayant pour objet l'exercice d’un culte, Ce décret (2), dont Sénard et Betmont élaient les auteurs, et qui avait été proposé, pour vaincre les répugnances de l'opposition, comme une mesure transitoire, destinée à disparaître dans une refonte générale des lois sur Jes réunions, continua de produire ses effets, après que la Constitution de 1848 (art. 8) eût déclaré que la liberté de réunion n'aurait plus, dorénavant, « pour limites que lesdroits ou la liberté d'autrui, et la sécurité publique ». Ce ne fut, d’ailleurs, que pour un temps très court.
(1) De la Gorce, op. cit, t. 1, p. 409.
(2) Sirey — Lois annotées, 1848 p.
Cependant, la question de la souveraineté populaire était de plus en plus agitée ; de plus en plus aussi, le principe méritait les qualifications « attirail de guerre et costume d’un jour de victoire » que lui a appliquées M. Boutmy (1) : demeurant, en réalité, très loin de son application intégrale, comme nombre de principes utilisés dans les mêmes conditions, l’idée gardaïit, tout au moins, la valeur d’une arme offensive au service des partisles plus avancés ; aussi le gouvernement était-il attentif à réprimer toutes les manifestations capables de le gêner dans la voie où il entendait progresser, et à prévenir tous les mouvements tendant à contrarier « la candidature officielle, avec son cortège d'artifices et d’abus(2).» Aulendemainde l'attentat du 13 juin 1849, et pour attester que toute émeute qui échoue, amène un retour enarrière, une loi autorisa, pendant un an, l'interdiction des « clubs et autres réunions publiques, de nature à compromettre la sécurité publique », et promit, avant l'expiration de ce délai, la présentation à l’Assemblée nationale, d’un projet de loi, pour régler, conjointement avec la suppression des clubs par voie d'autorité, le statut administratif des réunions ; presque aussitôt, deux circulaires des ministres de l'Intérieur et de la Justice enjoignirent, aux préfets, de s’opposer aux réunions visées par la loi et d'appliquer, sans faiblesse, la récente loi sur les clubs (3).
(1) Boutmy — À propos de la souveraineté du peuple, dans les Annales des Sciences politiques, 1904, Cp. Taine, la Révolulion, t. ur, p. 7. Delpech, article précité dans la Revue du droit public, 1905, p. 372 et sv.
(2) Weill. — Les évolutions législatives depuis 1789. Paris 1895, p. 193.
(3) Moniteur universel, 1894, p. 2143,
Cependant la réglementation promise n’intervenait pas, et l'Assemblée législative dut, par deux fois, voter jusqu’en 1852, une prorogation de la loi du 22 juin 1849 ; on vit, ainsi, les quelques facilités ménagées aux réunions électorales et publiques supprimées, tour à tour, par l’article 2 de la loi du 6 juin 1850 et par l’article 2 du décret du 25 mars 1852. C'est, d’ailleurs, le sort commun aux libertés de réunion, de la presse et d'association, d’être considérées d’un mauvais œil par les gouyernements autoritaires : le second Empire, à ses débuts, ne devait point manquer à celte tradition : tandis qu’il conserva, à l'égard des associations, la tutelle rigoureuse établie par la législation antérieure, parce que c'était une nécessité de sa politique, d’englober et de ramener à soi, tous les organes politiques et toutes les forces sociales, il refusa la liberté aux réunions (1). Pour les réunions électorales, la simple allégation, prétexte commode pour tous les excès du pouvoir, qu'elles seraient «de nature à compromettre la sécurité publique », suffisait à fonder une interdiction ; contre les autres, quelle que fût leur nature, était prévue l’application des articles 291 et sv. du Code pénal; tout ceci n’aboutissait à rien moins qu'à sacrifier, en tous cas, et par un à priorisme funeste, la préoccupation des libertés et les principes de bonne administration et de morale administrative dont les gouvernants ne sauraient s’écarter, sans détournement du pouvoir (2). C'était au total, une
(1) Cf. Berton. — L'évolution constitutionnelle du second Empire, 1900, p. 180.
(2) Hauriou. — Note sous Cons. d'État, 29 juin 1906. S. 1907. 3.97.
annulation absolue de la réglementation de 1848 : réunions électorales et réunions publiques, ayant pour objet l’exercice d’un culte, devenaient, ainsi, soumises à l'autorisation administrative (1) ; il faut dire, d’ailleurs, que, par un effet plus ou moins prévu, dans cette mise à néant de ce décret de 1848, toutes les réunions privées, même celles à but politique, étaient libérées du contrôle gouvernemental et tenues, seulement, des lois de police. L'Empire avait, ainsi, changé le droit de la deuxième République; il y avait substitué une législation plus substantielle, mais celle-ci, jusqu’à une époque assez avancée de l'Empire libéral (juin 1868), n'eut pour but et caractère qu’un redoublement du principe d'autorité, et le triomphe de la prérogative gouvernementale.
Cependant, il s'était produit un phénomène bien connu en droit public, et qui agit, également, sur nombre d'institutions politiques ou administratives : celui de l’action déterminante que, sur l’évolution et la législation d’un peuple, exercent les destinées d'une autre nation. On sait ce qu'il en a été de l'établissement du gouvernement représentatif, et des conditions générales dans lesquelles a été adopté ce régime, que des circonstances historiques, spéciales à l'Angleterre, avaient dégagé par une très lente élaboration.
De même, on peut, par l’étude de la liberté de réunion, voir comment les méthodes et les errements français ont servi à plusieurs peuples, à
(1) Cass. 9 décembre 1853, Sir. 54. I. 283 et 4 février 1860. Sir.
organiser ce droit individuel, dans des constitutions solennellement proclamées. « A cet égard, il n’est pas douteux, a justement observé M. Delpech (1) que l’effet, dans les pays germaniques, de la Révolution française de 1848, fut d'y faire sentir la nécessité, plus ou moins consciemment éprouvée jusquelà, d'obtenir des réformes, dans le domaine politique ou social; et c’est un fait non moins sûr qu’eu égard aux associations (Bluntschli et Beseler aidant à l'évolution, avec leur théorie des confréries), elle amena, plus ou moins, les souverains à renoncer, réellement ou implicitement, à leur doctrine absolutiste que, là où le statut constitutionnel n'avait point octroyé ou concédé la liberté de réunion, le monarque avait toute latitude pour imposer à l'action des gouvernés des limites, même destructives d'anciennes facultés. »
La remarque ne saurait faire un doute, dès l’instant que l’on se souvient des espérances entretenues, et des désirs aiguisés partout, par les évènements dont la France donna, alors, le spectacle à l'Europe. Est-il nécessaire, en effet, de rappeler que la Révolution de février produisit une secousse universelle « comme si le sol, depuis longtemps miné,se fût effondré tout à coup », et que des adresses menaçantes forcèrent M. de Metternich à traverser, en fugitif, cette Allemagne, qu'il avait, si longtemps, gouvernée. Qui ne sait que, presque partout, des constitutions furent promises ou promulguées, et qu’en Allemagne, tous les États secondaires subirent
_ (1) Delpech, Bulletin de législation étrangère, dans la Revue de droit public, ann. 1908, p. 551.
très fortement le contre-coup de l'agitation générale? En étudiant l’histoire des législations allemandes,
des lois particulières à chaque État de l’ancienne Confédération, et en comparant celles-ci avec le droit fédéral moderne (1) on verrait se confirmer de tous points l’observation formulée par notre ancien maître. Bornons-nous, pour le moment, à rappeler que la Nationalversammlung du 21 décembre 1848 avait annoncé le statut suivant: « Les Allemands ont le droit de s’assembler paisiblement et sans armes ; il n’est pas besoin, pour cela, d’une permission spéciale. Les assemblées populaires en plein air peuvent être interdites, en cas de danger pour l'ordre et la sécurité publics. » Mais si la faculté de réunion était reconnue en termes généraux par le statut constitutionnel, les lois des divers royaumes et duchés (2) ne devaient user que d’une façon peu
(1) V. sur l’histoire externe du droit public allemand, les renseignements donnés dans la thèse si remarquable de M. le professeur Le Fur, État fédéral et confédération d'Etats. Paris, 1897, p. 112-141.
(2) Ces lois sont par excellence celles de :
Prusse. Loi du 11 mars 1850.
Bavière. Loi du 26 février 1850, modifiée par I. du 15 juin 1898.
Saxe. Loi du 22 novembre 1850.
Grand duché de Bade. Loi du 21 novembre 1850,
Grand duché de Hesse. Loi du 7 novembre 1854.
Mecklembourg-Schwerin. Loi du 27 janvier 1851.
Oldenbourg. Loi du 19 juillet 1855.
Brünswick. Loi du 20 juin 1848 et 4 juillet 1853.
Saxe-Altenbourg. Loi du 1% mars 1852.
Saxe-Cobourg-Gotha. Loi du 3 mars 1852.
Duché d'Anhalt. Loi du 26 décembre 1850.
Reüss. Loi du 5 juillet 1852.
Sauf pour la loi bavaroïse qui est citée tout entière dans Dernis, le régime des associations en Bavière, Th. doct. Paris, 1902, nous n’avons pu en liré 1e texte ; celui-ci se trouve dans
libérale, du pouvoir, qui appartient aux. gouvernants, d'en régler, en tout pays, l'usage et l'exercice pratiques (1).
D'ailleurs, il n’en pouvait aller différemment, a-t-on fait remarquer, avec les tendances et traditions gouvernementales propres aux États du Sud et à quelques pays de l'Allemagne orientale, et qui sont si nettement accusées que, dans plusieurs pays, comme dans le royaume de Würtemberg ou les duchés de Hesse et Cobourg-Gotha, la législation faisant contraste avec le type suranné et ultra-autoritaire de la Prusse ou de la Saxe, du Brünswick ou du Mecklembourg, n'avait point réduit, par des prescriptions formelles et permanentes, les droits d’association et de réunion. Mais ces exceptions mises à part, Laband pouvait expliquer, avant la discussion au Reichstag de la Vereinsgesetz de 1908, que là même « où la limitation du droit d'association, n'était pas prévue par des lois spéciales, les attributions des autorités policières étaient dérivées deslois générales de surveillance, qui viennent du gouvernement (2)».
le Vereins — und Versammlungsrecht in Deutschland mit einer Uebersicht des Vereins — und Versamm. nach den Reichs — und landesrechtlichen Vorschriften, publié par le Vorwärts, Berlin, 1892. Ce volume n’est dans aucune bibliothèque universitaire de France : nous citons d’après M. Delpech, qui dit dans son article précité, en avoir obtenu la communication de son maître M. Larnaude.
(1) Discussion du projet par le professeur Laband, insérée dans la Deutsche Juristen-Zeitung, du 1* janvier 1908 ; traduite par M. Marcel Cruppi, pour le compte de la salle de travail du professeur Larnaude, et citée par M. Delpech, op. et loc. cit., p. 552.
(2) Les droits législatifs ci-dessus indiqués comme appartenant à chacun des États, membres de l’Empire allemand, cons-
Pour ces raisons, le droit allemand était formé, il y a quelques mois à peine, « d'environ soixante lois ou ordonnances territoriales, promulguées à toutes dates, mais uniformément occupées de déclarations et d'autorisations, d’exclusions, de surveillances et de poursuites » ; le droit d'Empire les avait déclarées, toutes, maintenues en vigueur par la loi du 31 mai 1870, qui promulgua un Code pénal pour la Confédération du Nord et fut, ultérieurement, étendue à la Hesse, au Würtemberg et au grand duché de Bade, par les traités des 23 et 25 novembre 1870, et à la Bavière par la loi du 22 avril 1871 (1). A la vérité, la constitution fédérale du 16 avril 1871 (2) avait réservé, à la législation d'Empire «la réglementation
tituent une des particularités de ce régime fédéral. L'Assemblée de Francfort proclame, seulement, les « droits fondamentaux du peuple allemand ». C’est la doctrine ainsi énoncée, qui a été l’inspiratrice d’un grand nombre de dispositions constitutionnelles particulières et que M. Combes de Lestrade a prétendu caractériser, en ces termes, d’une manière qui nous paraît, d’ailleurs, excessive, ou, tout au moins, discutable : « On ne pourrait pas plus opposer cette promulgation à une loi qui serait votée aujourd’hui, qu’on ne pourrait se refuser à obéir à une des nôtres, sous le prétexte qu’elle va contre un des principes de Rousseau ou une des idées de Montesquieu.» : Les Monarchies de l'Empire allemand, 1904, $ 21, p. 51. En tout cas, il n’est pas constestable que les nombreuses clauses constitutionnelles qui en dérivent, n'aient force impérative, tout en se ressemblant assez peu, puisque les unes accordent, simplement, aux citoyens, « des droits politiques », tandis que les autres donnent, expressément, ce que les peuples demandent, ordinairement, à ces droits, savoir, par exemple, la liberté du domicile, et la liberté personnelle, sous ses différentes formes.
(1) Dupriez, op. cit., p. 246.
(2) Dareste, Les Constitutions modernes, 3 éd. 1910, t. 1., p. 176. Comparer la Constitution prussienne du 31 janvier 1850, articles 25 et 50 ibid., p. 209,
de la presse et des Vereine » (art. 4-16°), ce dernier mot englobant les associations et réunions, que la terminologie et la technique juridiques allemandes distinguent mal ; mais, à notre connaissance, du moins, deux règles, seules, avaient été posées: l’une, par la loi du 2 mai 1874, sur l’organisation militaire (art. 49), qui interdit aux membres de l’armée active de participer à des associations ou réunions quelconques ; l’autre, par la loi du 21 octobre 1878 contre les démocrates socialistes, articles 4 et 5, 12 et 13, qui défendit, à peine de dissolution, d'amende et de prison, la tenue et la fréquentation des « réunions dans lesquelles se manifestent des tendances ayant pour objet de renverser l’ordre politique ou social existant... (et) celles que les faits permettent de considérer comme étant destinées à favoriser (lesdites) tendances (1). »
En tous cas, toute celte législation, celle des États particuliers, comme celle de l’Empire fédéral, est dominée par cette double idée : d’une part, compétence donnée à la police, pour dissoudre et interdire les réunions, et, d'autre part, plainte aux autorités supérieures de police, comme seul recours possible. Le principe et les résultats de celte réglementation ont été jugés par M. Delpech et par Laband en termes assez sévères : « L’illusion fut toujours grande, mais vaine aussi, dit le premier de ces professeurs, des hommes au pouvoir (2), qui, poussés à resser-
(1) Il est à remarquer (Dareste, op. cil., p. 204, note 4) que cette loi d'Empire du 21 octobre 1878, après avoir été successivement prorogée en 1880, 1884, 1886 et 1888, est devenue caduque à dater de septembre 1890.
(2) Delpech, op. et loc. cit., p. 553.
rer leurs rangs ou leur législation, par le sentiment d'inquiétude régnante et provoquée, suivant les heures, par les progrès d’une révolution étrangère ou de la démocratie sociale, font, de la police, une alliée, d’une surveillance à peu près inconditionnée, un fragile moyen de lutte temporaire.»L’histoire universelle est, de ce chef, pleine de leçons, dont le mémoire de Laband donne, quant à l'Allemagne contemporaine, et pour les groupements à fins économiques, électorales ou politiques, cette version : « Les limitations policières du droit d'association et de réunion n'ont pas pu arrêter les grandes réformes des lois générales, qui ont eu lieu, en Allemagne, pendant le xIx° siècle, bien malgré la plupart des gouvernements. Encore, l’idée d'association était-elle, alors, peu développée. Les autorités policières pouvaient, donc, exercer un contrôle effectif sur les associations et réunions, quelque inutile qu'il fût, et à quelques méprises qu'il donnât lieu. Mais, comme il en est autrement aujourd’hui ! Combien la police se trouve impuissante en face des nombreux Vereine, dont le nombre croît sans cesse, et qui se trouvent dans toutes les couches de la société, poursuivant une infinité de buts, et cherchant la satisfaction d'intérêts de toutes sortes !... Ces mesures (de police) seraient, pour les autorités, une source de travail fatigant et superflu, et, pour le public, une source de paperasserie et de vexations interminables et d’infractions involontaires... La modification des relations, la liberté d'émigration, le développement des moyens de communication, le déplacement des populations ont enlevé à ces attributions de police, la plus grande partie de leur signification pratique, » \
Dans ces conditions, on pouvait espérer, des textes nouveaux, plus de largeur de vues et moins de fidélité aux préoccupations politiques ou confessionnelles qui firent, toujours, obstacle à certaines manifestations, et au progrès des mouvements jeune-libéral et jeune-socialiste. Et en effet, en 1907, le chancelier, prince de Bülow annonça un projet plein de concessions et de libéralisme ; mais, cette promesse devait aboutir à la loi de 1908, qui laisse une trop large part à l'arbitraire des autorités policières et a été si fortement influencée, par des préventions et presque des haines politiques, qu’on a pu dire de ce texte qu’il est (pour les États du Sud de l’Allemagne, tout au moins), un recul, au lieu d’un progrès, et de l’Allemagne, tout entière, où il va s'appliquer, que cette nation parait « vouloir compter, toujours, par fidélité orgueilleuse à la formule qu’elle a passée au monde, parmi les gouvernements qui font prédominer, sur le droit et la solidarité des sujets, la force brutale et aveuglée (1). » En vain les socialistes protestèrent, parce que certaines dispositions — comme le paragraphe qui interdit les réunions publiques aux jeunes gens de dix-huit ans, à moins qu’elles ne soient dénuées de caractère politique — menaçaient la propagande du parti, auprès des jeunes ouvriers mineurs, et certaines autres, ses forces ou son recrutement dans les régions ouvrières, peuplées comme la Westphalie et les provinces rhénanes, d'étrangers et de Polonais. Leurs protestations furent inutiles, comme fut sans effet la lutte menée par « le centre » qui, se dégageant, de plus en plus, de son ancien
(1) Delpech, op. et loc. cit., p. 553:
caractère confessionnel, affecte assez d'indépendance à l'égard des principes, auxquels se subordonne l'action des autres partis, pour prétendre, depuis plusieurs années, au droit de décider de ses alliances ou de sa tactique parlementaire, sans autre loi que celle de leur opportunité. Aussi inutilement que les socialistes, le centre donna assaut à des mesures manifestement défavorables à certaines races, telles que l’interdiclion de se servir du dialecte maternel et national et l'obligation d’user, toujours et partout, de la langue allemande ; les déclarations de ses orateurs ont simplement ajouté quelques morceaux éloquents aux pages dont les doctrines libérales peuvent se glorifier en tous pays. Les Polonais, contre lesquels, de l’aveu même du ministre de l'Intérieur, M. de Bethmann-Hollweg, le Vereinsgesetz ne devait pas témoigner de sentiments plus acceptables que la sinistre loi d’expropriation elle-même, profitèrent des derniers jours où ils pouvaient tenir, à Berlin, des réunions publiques, dans leur langue maternelle, pour protester contre certaines parties de la nouvelle loi proposée, et y votèrent, à l'unanimité, des résolutions du genre de celle-ci : « Le Reichstag a commis un crime contre le peuple polonais ; les laquais libéraux de Bülow lui ont servi d’acolytes, pour accomplir cet acte de violence, dont les Polonais se vengeront durement. Malgré la loi d’expropriation, malgré l'interdiction de se servir de sa langue, le peuple polonais restera fidèle à son idéal, et ne se soumettra jamais. »
Mais aussi, se montre sans merci, la lutte qui est engagée contre eux, et si la force morale qu'ils
déploient, leur mérite l'admiration du monde civi- +<o
lisé, elle ne leur vaudra, jamais, l’indulgence des héritiers de Frédéric IL. C'est à peine s’il s’est trouvé, au Reichstag, quelques représentants de l'Alsace, pour stigmatiser, par l'organe de l'abbé Delsor, une argumentation, d'esprit peu élevé, du député lorrain Grégoire, et faire preuve, ainsi, à l'encontre de leurs collègues de la Lorraine, d’un sens plus juste de la situation et d’une notion plus exacte des devoirs qu’elle leur impose. L’assaut des socialistes, du centre et des Polonais n'a pu ébranler la majorité, le bloc gardant ses deux cents voix, tandis que l'opposition n'en réunissait que cent soixante au plus. En cette circonstance, les libéraux firent le jeu du gouvernement et du parti conservateur ; et, pour justifier cette collaboration anormale ou plutôt amorale à une loi d'exception, le D' Payer, leader libéral, émit cette déclaration équivoque, banale, non virile, et en tout cas indigne des circonstances atténuantles qu’elle sollicite : « La politique du tout ou rien ne peut pas être celle d’un parti, qui entend exercer une action sur la politique du pays. C’est donc, pour ne pas se cantonner dans une opposition doctrinaire, que les libéraux voteront une loi qui constitue, à leur avis, une élape vers le progrès. »
Par ces quelques indications puisées dans les édiloriaux ou les correspondances des grands journaux, et dans les revues ou bulletins de la vie politique en Allemagne, il semble que nous ayons caractérisé l'attitude, qui fut celle des divers partis du Reichstag ; faute d’avoir pu recueillir des renseignements sur son application, et lire les deux commentaires qui en ont été publiés en Allemagne,
faute, surtout, de pouvoir juger, par le temps, de l'œuvre réalisée, le mieux est, apparemment, de reproduire la portée utile du texte lui-même de la loi ; l’'empruntant à la « Note sommaire d’histoire externe sur la Vereinsgesetz du 19 avril 1908 », qu'a publiée quelques mois après son apparition, M. Delpech, dans la Revue du droit public (t. xxv, ann. 1908, p. 550 et sv.), nous en reproduisons les dispositions essentielles dans l’Appendice qui suit notre travail.
Les dispositions minutieuses, conservatrices , bureaucratiques, pourrait-on dire, qui constituent la trame de ce document, paraissent de nature à confirmer les appréciations assez sévères, portées sur la loi, par ceux qui l’ont étudiée, à la première heure, et rendent son libéralisme en tous cas fort suspect; beaucoup deses clauses, en effet, témoignent d’une « inquiétude mesquine », et celles-là même, qui sont plus libérales, ont substitué, pour quelques catégories de réunions, la formalité d’une déclaration ou notification préalable, à l’ancienne règle, encore maintenue par plusieurs autres, de l'autorisation policière. C’est donc encore là, cette idée et cette crainte de bien des gouvernements que «doté d’une loi et la scrutant, un peuple peut prendre possession d’une liberté, comme d’un moyen d'action. »
$ 3, — La tenue des réunions publiques exempte ou libérée de mesures préventives et de déclaration préalable : le système belge et le système français depuis la loi du 28 mars
Et maintenant, nous pouvons dire que nulle conquête n’a été plus lente que celle de « la liberté du droif de réunion »; à l'encontre de certains parlementaires qui, théoriquement, ont qualifié un pareil régime de liberté, de « postulat de la justice et de la sagesse politiques », il n'est guère de législations qui soient, pratiquement, arrivées à le proclamer du premier coup, et avec une absolue bonne grâce.
La France, d'ordinaire assez portée à faire l’essai des mœurs anglaises, a, sur ce sujet, durant plus d'un siècle, marqué de telles hésitations qu’il nous faudra consacrer ce chapitre, encore, à la lente énumération des progrès qu’elle accomplit, pas à pas, depuis le second Empire, dans la voie de la liberté. Seule peut-être, des pays d'Europe, la Belgique, au contraire, a trouvé, dès 1830, une formule, au sujet de laquelle les auteurs nationaux disent, non sans raison : « Si l’on compare les textes constitutionnels des divers pays, il est impossible de ne pas reconnaître la supériorité du texte belge sur tous ceux qui en diffèrent ; outre le mérite de la précision, il a celui de consacrer la règle la plus libérale et, en même temps, la distinction la plus rationnelle (1). »
Dans ces conditions, il conviendrait, peut-être, de commencer par l'explication du droit français ; c’est
(1) Dupriez, op. cit,, p. 144.
pourtant le procédé inverse que nous emploierons ; il n’a rien de contraire à une bonne méthode, et il présentera même, semble-t-il, l'avantage de faire mieux mesurer le champ parcouru, le principe de la règle adoptée, elles raisons des réserves à y apporter.
Après les explications abstraites et synthétiques dont nous avons essayé de constituer la première partie de ce travail, il n’est plus besoin d'insister sur les tendances du régime d’État moderne à reconnaître une large action aux gouvernés ; nous ne reviendrons pas davantage sur les nécessités d'ordre public, avec lesquelles doit se combiner cette liberté de manifester les opinions par des actes extérieurs. Étant admis qu’une des plus grandes tâches du législateur doit êlre de rendre habitable la cité politique, il ne saurait, davantage, se désintéresser de la grande préoccupalion que lui impose la garantie de l’ordre social, particulièrement dans la rue. Or, sans vouloir tirer de quelques spectacles très proches ou même d'hier, des conséquences générales et prématurées, ce serait commettre une erreur d'optique ou de jugement, que d'affirmer la pleine possession, par les peuples modernes, des mœurs de la liberté. Pendant très longtemps encore, éternellement peutêtre, des manifestations violentes ou abominables risqueront, quoi qu’on dise, et quoi qu'on fasse, de rester une menace de troubles matériels ou, tout au moins, moraux ; il nous faudra, donc, garder en réserve un arsenal de précautions exceptionnelles, et déployer, le cas échéant, dans les rues et carrefours de nos villes, la démonstration imposante de
vérilables armées de police. Si par hasard, il n’était Y
pas vrai, qu'en pareille matière, mieux vaut pécher par excès de rigueur que par trop de mollesse, Gil n'est pas douteux que toute liberté, qui n’est pas contenue par uue responsabilité, est la forme la plus odieuse de la servitude publique (1). »
Agir autrement serait ignorer la psychologie de toutes les foules ; ce serait, aussi, sacrifier la possibilité de répondre, par des mesures répressives, à des violences dont la réalité et la gravilé ne peuvent être niées; ce serait enfin, méconnaître une nécessilé absolue, vitale et primordiale de gouvernement, dût-on, par cet emploi opportun de la force, soulever la colère de quelques exaltés, ou leur faciliter, à titre d’argument politique, l’exhibition théâtrale de quelques cadavres d’insurgés.
Aussi bien, comme le disait, en oclobre dernier, au lendemain des manifestations Ferrer, l’un des plus grands quotidiens du monde, qui ne joue point communément, en France, le rôle d’un organe anti- | gouvernemental et d'opposition : « Parmi quinze ou vingt mille manifestants qui, tous (mettons Îles choses au mieux) se seraient réunis dans les intentions les plus calmes, une fausse nouvelle peut circuler, un courant inattendu peut se produire ; alors, il suffit d'un cri, d’un mot d'ordre, qui vient on ne sait d’où, d’une détonation d'arme à feu, dans les mains d’un malfaiteur, d’un mauvais plaisant ou d’un enfant; aussitôt la fureur éclate, mullipliée et exaspérée par la panique; avant, personne ne peut sérieusement garantir que le calme sera maintenu ;
(1) Émile Ollivier. Conclusion de son étude sur la loi des coalitions, dans l’Empire libéral, t. vi, p.573.
après, personne ne peut répondre des conséquences. Un gouvernement prudent et sage, plus il voudra s'épargner à soi-même le risque des répressions vigoureuses mais indispensables, plus il prendra toujours des mesures en vue du désordre... (en vue de certaines journées qu’il est impossible de considérer comme) une journée normale dans la vie d’une grande nation civilisée, où l’ordre et la sécurité sont les nécessités premières. » Cela est écrit, à vrai dire, pour d'énormes manifestations et cortèges, altroupements et meetings; cela est, ou peut être, vrai aussi, pour des réunions, où souvent, chez certains peuples latins surtout, l'émotion risque de précéder l’idée.
Ainsi se démontre l'excellence de la formule suivante : « La liberté de manifester ses opinions, en toute matière, est garantie, sauf la répression des délits commis à l’occasion de l’usage de cetteliberté », ou de cette autre, assurant « le droit de s’assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. ». Ce sont là des formules belges, datant de 1830, dont il faut, désormais, depuis une loi du 28 mars 1907, rapprocher cette règle française : « Les réunions publiques, quelqu'en soit l’objet, pourront être tenues, sans déclaration préalable. »
De ces formules, nous tâcherons, tout à l'heure, de rappeler les conditions d'élaboration, et nous chercherans à en mesurer la portée. C’est la partie la moins neuve et la plus aisée, peut-être, de l'œuvre à accomplir, mais, ce qui importe plus encore, peutêtre, et ce que nous voudrions essayer, dès main-
tenant, c'est de fixer le champ des formules belgés, et le domaine de la règle française, de cet exposé devant ressortir, pour le plus grand intérêt de notre démonstration, l'influence qu'a exercée le droit religieux sur cette partie du droit public. Nous pensons, en effet, que cette influence a été réelle, que la matière est de celles où l’on sort de la froide abstraction, pour entrer dans la réalité de la vie, et où l’on voit s'exercer l’action déterminante et positive de faits persuasifs et d'inéluctables nécessités.
À comparer l'œuvre du Congrès belge de 1830, avec la série des constitutions françaises au point de vue de la liberté de réunion, on ne peut manquer d’être frappé par la netteté de l’une, et par la confusion des autres : tandis que les textes révolutionnaires français ont associé, le plus souvent, la liberté de s’assembler, avec telle ou telle autre, par exemple, celle de présenter des pétitions ou de manifester ses opinions, la charte du nouveau royaume de Belgique pose le principe d’une manière très générale, pour toutes les réunions indistinctement, et en termes tout spéciaux à la liberté de réunion : « Les Belges, dit l’article 19, que nous avons déjà cité, ont le droit de s’assembler, paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable (1), »
D'autres libertés sont, il est vrai, formulées, aussi, mais elles sont, comme l'inviolabilité du domicile, et l'exercice indépendant du culte, une suite nécessaire,
(1) Dareste. Les Constitutions modernes. 3me édit, 1910, t. 1, p. 76, 75.
et, en quelque sorte, un corollaire du droit de réunion : « Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu, que dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit », avait ordonné l'article 10, et l'article 14 avait édicté : « La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés. » L'une et l'autre de ces dispositions n'intéressent, d'ailleurs, celte monographie que dans la mesure où elles aident à l'intelligence et à la délimitation de l'article 19.
M. Paul Errera a, ainsi, caractérisé la portée et l'esprit de ce texte organique de la liberté de réunion : « Nos constituants ont établi, à l'égard de la liberté de réunion, une distinction et un régime exceptionnel, qu'ils n'ont appliqué, nulle part, ailleurs. En général, pour juger la mesure de sa liberté, le citoyen est considéré comme majeur, maitre de ses actes, et responsable, en justice, des abus qu’ peut commettre à cette occasion. Ici, au contraire, l'autorité intervient, pour réglementer les réunions en plein air, pour les interdire, au besoin. Le système répressif, toujours accepté par le Congrès, fait, ici, et ici seulement, place au système préventif, jugé indispensable à l'ordre public (1). » Au demeurant, ici encore, la liberté demeure la règle, tout au moins pour les réunions en lieux clos et couverts.
La section centrale du Congrès avait, expressé-
- (1) Traité du droit constitutionnel belge. Biblioth. intern. de dr. publie, collect. Boucard et Jèze, p. 107. à
ment, déclaré que les étrangers pourraient être exclus du bénéfice de cette disposition (1); en fait, cette réserve ne fit l'objet d'aucune loi, soit, parce que le législateur belge est, sagement, demeuré fidèle aux principes Hbéraux, soit, parce que les étrangers ont su éviter cette pratique funeste de manifester, à propos d’affaires intérieures du pays de résidence, et d’éveiller ainsi les susceptibilités nationales. Le législateur serait, en tous cas, armé, et en mesure d'intervenir promptement : il nous paraît certain, en effet, que, non seulement, la voie législative pourrait être employée, pour imposer aux réunions des étrangers, les mesures préventives, utiles, mais, encore, que l'obligation d’une autorisation préalable, ou, même, une interdiction de la réunion, pourrait être imposée par un règlement de police; la meilleure raison à en donner, c’est que, du fait des prévisions et des réserves formulées par la section centrale dans la séance du 30 décembre 1830, le droit applicable aux réunions publiques, antérieurement à la promulgation de la Constitution, est demeuré, parfaitement, en vigueur ; or, ce régime de droit commun était celui, précédemment expliqué, de la France, celui de l'arbitraire gouvernemental et de l'autorisation préalable. Cette restriction n'a donc guère de portée pratique; il serait, donc, inutile d'y insister, et le mieux est de retourner au principe, pour en fixer le sens et le domaine.
Le principe est, nous l'avons dit, celui de la liberté des réunions paisibles, sans armes, et tenues en local fermé; il fut admis, comme solution transaction-
(1) Huyttens, op. cil..t.1v, p. 61.
nelle, sur un amendement de M. Devaux, pour mettre d'accord ceux qui, dans la section centrale du Congrès, voulaient la plus entière liberté pour les organisateurs et les membres des réunions publiques, et ceux qui, avec M. de Zanghe, réclamaient, pour le pouvoir, le droit de soumettre à une autorisation préalable, la tenue de ces réunions (1). La transaction consista, en effet, à introduire, dans le droit public des réunions, une distiction, dont on ne trouve aucune trace dans la législation antérieure: d’une part, la liberté pour les réunions en local clos et couvert, et, d'autre part, pour les assemblées et meetings en plein air, la restriction de cette liberté, et l'application du régime préventif, Les lois de police sont, donc, toutes différentes, selon que les réunions ont lieu paisiblement dans une maison ou salle privée, ou bien, au contraire, se tiennent en un lieu ordinairement public, tel qu’un cabaret ou une salle de danse (2), ou, mieux encore, en plein air, faute
(1) Huyttens op. cit., t. 1, p. 663. Il ne s’agit bien évidemment à l’art. 19 de la constitution et dans les explications données ci-dessus, que des réunions publiques. Le droit des réunions privées se trouve dans le Code pénal. V. Dupriez, op. cit., p. 59, qui dit : « Une réunion privée peut constituer par elle-même un délit ou un crime. et le seul fait d'y avoir pris part est puni par la loi, ainsi les complots dirigés contre la vie ou la personne du roi, de l'héritier présomptif ou des membres de la famille royale (art. 106-111, C. pénal) ; le complot dirigé contre la sûreté extérieure de l'État (art. 115); les complots contre la sûreté intérieure de l'État (art. 124, 2 ; art. 195, 20) ; la coalition des fonctionnaires (art. 233-237) ; l'association des malfaiteurs (art. 322-327). Ces délits exigent une réunion comme élément constitutif de leur existence, ou du moins la supposent ordinairement. Ces réunions seront presque toujours.privées.
(2) V. Cass., 16 mars 1846. Pasicrisie 1846. 1. 361 ; Dupriez, op. cit., p. 62: La jurisprudence ne s'est pas tenue au señs strict
d’avoir trouvé la place suffisante. L'intervention de la police ne se conçoit, d’ailleurs, au premier cas, que si la manifestation devient tumultueuse, ou se répand à l'extérieur, en menaçant la sécurité publique ; au deuxième cas, cette intervention apparaît d'autant plus natureile, et doit être d'autant plus assurée à l'avance, que, les grandes masses se lalssant facilement entrainer aux excès, la répression doit être facile et énergique. La distinction est ration” nelle et pratique; c’est pourquoi il n'y a point lieu de s'étonner de son succès législatif, et de son adoption par les constitutions germaniques en particulier (1).
En résumé, en Belgique, sauf l'hypothèse de violation et la nécessité de sauvegarde de l’ordre publie, l’action gouvernementale, contreles réunions, est annihilée (2) ; tous arrêtés. généraux ou parti-
des termes de l’art. 19 de la constitution; aussi, a-t-elle compris, parmi les réunions en plein air et comme telles soumises entièrement aux lois de police, celles qui se tiennent dans les lieux ordinairement publics. Rpr. Cass., 18 juin 1883 et 28 octobre 1907, Pasicrisie 1883, 1. 299 ; 1908, 1. 19.
(1) Constitut. Prusse, du 31 janvier 1850, art. 29 (Dareste, op. cit., t. 1, p. 289). Tous les Prussiens ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes, dans un local fermé, sans autorisation préalable des autorités. Cette faculté ne s'étend pas aux assemblées en plein air, qui sont soumises aux dispositions de la loi même par rapport à l’auforisation préalable des autorités. Rpr. Constitut. Grand Duché de Luxembourg, du 17 octobre 1868, art. 25: Les Luxembourgeois ont le droit de s’assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui règlent l'exercice de ce droit, sans pouvoir le soumettre à une autorisation préalable. Cette disposition ne s'applique pas aux rassemblements en plein air, politiques, religieux ou autres ; ces rassemblements restent entièrement soumis aux lois et règlements de police. (Dareste, op. cil., t. 1. p. 154.)
(2) Cpr. Huyttens, op. cit, t. 1, p. 362-660.
culiers, permanents ou temporaires, portant interdiction ou édictant toutes autres mesures préventives, seraient entachés d’excès de pouvoir et illégaux; la police a, sans doute le droit de s'exercer, et, mesure extrême, de dissoudre la réunion, parce que la fonction de police est universelle, mais cette compétence exclusive des autorités municipales (1) commence, seulement, lorsque des délits sont commis, et se limite à la répression de ces délits. Ceci s'applique à toutes les réunions publiques, en lieu clos et couvert, à l'exception, bien évidemment, de celles tenues, au titre de séances, par les corps constitués, et à l’exclusion de celles qui ont, pour théâtre, la voie publique ; pour les unes, des textes spéciaux ont été insérés dans la Constitution (articke 59), et les lois organiques, comme la loi provinciale du 30 avril 1836, article 90; pour les autres, l’article 19 s’est augmenté d’un alinéa 2,
(1) Cp. D. 14 décembre 1789, art. 50 ; I. 16-24 août 1790, tit. X art. 3, confirmes par les art. 31 et 108 de la Constitution, attribuant aux Conseils communaux la réglementation de tout ce qui est d’intérêt communal (Dareste, op. cit.,t.1, p. 76 et 90) ; Poullet, Les origines des institutions françaises en Belgique, 1908, p. 247 ; Errera, op. cil., p. 466-473). Rpr. L., 30 mars 1836, art. 78, remettant au Conseil l'élaboration des « règlements d'administration intérieure et ordonnances de police communale », sauf l'obligation de respecter les lois et règlements d'administration générale et provinciale. Il résulte de ces divers textes (V. Dupriez, op. cil., p. 83) que le pouvoir communal tient sa compétence en cette matière, non seulement de la loi, mais aussi de la Constitution, de sorte qu'une loi ordinaire ne pourrait lui enlever directement le droit de faire des règlements sur les réunions publiques. V. en outre, sur l’aide qui peut être requise, par les autorités communales et le bourgmestre, de la gendarmerie et de la maréchaussée, l’art, 11, 4, 8, 27 et 28° de l'arrêté du 30 janvier 1815.
déclarant que la règle de liberté contenue dans la première partie du texte « ne s'applique pas aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police. » Et voici, d’après les auteurs belges eux-mêmes, le sens de l'exception et la portée du texte, dont l'application est assurée par le bourgmestre, héritier, depuis la loi du 80 juin 1852, des fonctions antérieurement attribuées par la loi du 30 mars 1836, au collège échevinal (1) : « Ici, dit l’un d'eux, pleine liberté pour le législateur, du moment qu'il s'agit de maintenir l’ordre public; il peut tout établir, à la condition que ce soit en vue de l’ordre et de la sécurité publique, mesures répressives, mesures réglementaires, mesures préventives, sans aucune exception, y compris l'autorisation préalable ; cet article permet au législateur futur de déléguer, aux autorités administratives, le droit de faire des règlements de police concernant les réunions en plein air, mais il ne donne, lui-même, aucun droit au pouvoir exécutif, aussi, tous les règlements de police concernant les réunions en plein air doivent-
(1) V. sur les droits exceptionnels du bourgmestre, le caractère temporaire de son action, et l'obligation de viser dans ses ordonnances l’urgence qui motive l’intervention, la.loi communale art. 94, 105 et spécialement l’art. 99 aux termes duquel « En cas d’émeutes, attroupements hostiles, atteintes graves portées à la paix publique ou d’autres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants, le bourgmestre pourra faire des règlements et ordonnances de police, à charge d'en donner sur le champ communication au conseil et d'en envoyer immédiatement copie au gouverneur. » Add. Cass. 12 octobre 1896, Pasicrisie 1896, 1.278. Dupriez, op. cit., p. 167; Errera, op. cit , p. 473.
ils être appuyés non seulement sur cet article, mais, encore, sur un article de loi. »
Tel est, en Belgique, le droit public, en matière de réunions civiles ; les assemblées religieuses n’y sont pas soumises à un autre régime. Lors du congrès national de 1830, deux catégories de lois se trouvaient en présence: les unes, datant de l'époque révolutionnaire, où le législateur s'occupa, souvent, de la liberté religieuse, pour la soumettre à des restrictions vexatoires ; les autres, portant la marque autocratique du régime impérial (1) ; la constitution faite pour le nouveau régime, voulut instaurer un régime de liberté et ménager à l'exercice public du culte, l'usage de réunions sans entraves et libérées d’arbitraire. C’est ce que réalisa l’article 14, en décidant
que « la liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matiére,sont garanties, saufla répression des délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés.» Avec sa préocupation de traiter tous les cultes, sans distinction et de la même façon, ce texte peut paraître discutable, au point de vue philosophique et catholique, en tant qu’il aboutit à reconnaître les mêmes droits à la vérité et à l'erreur, et consacre, officiellement,un certain athéisme : il n’est donc supportable, pour l’Église, que comme un pis-aller, inadmissible au point de vue doctrinal (2).
(1) V. un excellent résumé de la condition de l’Église pendant la Révolution et des rapports de l'Église et de l'État sous le premier Empire dans l’opuscule de M. Chénon, les rapports de l'Église el de l'État dn 1 au 20% siècle, 1904, p. 158-202.
(2) Cp. Un passage de l'Encyclique Libertas du pape Léon XII, loc, cil., t. 2, p. 193-195 ; Boistel, Cours de philosophie du droit,
1899, t. 2, no 459,
En fait, il s’est développé, au milieu de circonstances favorables, et faute de pouvoir l’exalter outre mesure, nous le louerons comme expédient. Sur ce régime d’ailleurs, il y a lieu, moins à des observations nouvelles, qu'à une répétition, ou, pour mieux dire, à une adaptation des explications plus haut énoncées. Nulle interdiction ne peut être apportée, par les autorités communales ou gouvernementales, contre les réunions tenues dans les édifices consacrés au culte, nulle autorisation préalable ne peut être exigée ; bien mieux, ces assemblées sont protégées par le Code pénal (art. 142-144), contre les troubles ou les désordres qui auraient pour but ou résultat de les entraver, ou de les provoquer à la violence. Quant au caractère paisible que doit affecter la réunion, il y a lieu de dire que, de même que le président d’un meeting puise dans sa propre qualité et la nature même du droit de réunion, les attributs utiles au maintien de l’ordre, de même le prêtre a des droits de police sur la réunion des fidèles, et que ces droit dérivent de la liberté des cultes, abstraction faite de toute délégation de l’État.
Cette opinion eût pu paraître discutable, alors qu'étaient en vigueur la loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, et la loi du 7 vendémiaire an IV, disant, en son article 1°" : « Tout rassemblement de citoyens pour l'exercice d’un culte quelconque est soumis à la surveillance des autorités constituées ; cette surveillance se renferme dans des mesures de police et de sûreté publique », car l’idée a été soutenue, en Belgique comme en France, que le prêtre catholique en la circonstance, quand il exerçait la police dans son église, agissait pour le compte de
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l'État. Mais sans nous arrêter à soutenir que ces textes et plusieurs autres, tels que l’article 9 de la loi du 18 germinal an X, et les articles 29 et 30 du décret du 30 décembre 1809, ne sont, guère, décisifs, bornons-nous à faire remarquer qu'ils sont inséparables d’un système de réglementation, par le pouvoir, de l’Église catholique, système qui fait place à un principe nouveau, celui de la séparation franche, absolue, réalisant la suppression intégrale de tous rapports officiels entre l’État et les Églises, sur la base d’une fiction d’ignorance légale. Et c’est ainsi que l’État n’a plus ni compétence, ni droits en la matière, parce que tout, en la matière, est libertés, liberté d'association religieuse, liberté de réunions en matière religieuse, liberté des lieux du culte; aussi bien, c’est le cas de répéter, en toute sécurité pour la Belgique, quant à ce remplacement de la législation concordataire par l'institution d’un régime de séparation, l’analyse que M. Briand donnait à la tribune française de l'œuvre ainsi accomplie : «(Elle) suit d’une façon générale les prescriptions du droit commun; (elle) s'en écarte aussi peu que possible, et non pas, seulement, pour restreindre, mais, souvent aussi, pour élargir les droits et la liberté de l'Église (1). »
Une circonstance seule peut faire échec à ce principe, c'est celle où la paix publique est menacée. Dès lors qu'il s’agit de réunions religieuses hors des temples, la question est de nature, par son imprécision même, à susciter les promptes défiances et les manœuvres arbitraires des gouvernants. C’est pour-
(1) Dupriez, op. cil., p. 224.
quoi elle doit être serrée de fort près, et dans un esprit très libre de préjugés. Les autorités administratives ont-elles le droit de promulguer un règlement permanent, pour interdire, ou simplement, soumettre à une autorisation préalable, les réunions religieuses sur la voie publique? C’est, à proprement parler, la question des processions qui est ainsi soulevée.
L'article 14 de la Constitution, en fournissait, semble-t-il, la solution, puisqu'il affirme, tout à la fois, la liberté des cultes et celle des réunions religieuses paisibles. Pourtant, par deux fois, elle a été agitée, et résolue différemment, dans les deux cas, bien, dans le premier, par une autorité politique, mal, dans le second, par l’autorité judiciaire (1). Elle le fut, une première fois, « en 1833, à l’occasion d’une mission prêchée au village de Tilff par les Pères Rédemptoristes. Le Conseil communal, prétextant les troubles que cette mission pouvait occasionner, interdit, par un arrêté du 21 mars, toute plantation de croix, et toute prédication en plein air sur le territoire de la commune. Comme les aulorités religieuses manifestaient l'intention de passer outre, un arrêté du 28 mars défendit tout rassemblement en plein air de plus de cinq personnes, pendant le séjour des missionnaires — le gouverneur de Liège suspendit l'exécution de cet arrêté; la députation permanente rapporta la décision du gouvernement — finalement, un arrêté royal du 3 avril 1838 annula les ordonnances du Conseil communal de Tilff. » La question se posa, de nou-
(1) Dupriez, op. cit., p. 224.
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veau, en 1875, à l’occasion des processions jubilaires de Liège, Le bourgmestre, M. Piercot, avait interdit ces processions, par arrêtés des 7 mai et 17 novembre. Néanmoins, le 18 novembre, la procession tenta d'effectuer son parcours, mais la police en empêcha la sortie, à la porte de la cathédrale — de là, procès en dommages-intérêts, intenté par l’évêque de Liège et le doyen de la cathédrale, au bourgmestre et au commissaire de police, qui avait exécuté ses ordres. La Cour de Liège (4 août 1877, Belgique judiciaire, 1877, p, 1054) et la Cour de Cassation (23 janvier 1879, Pasicrisie 1879, 1-75) reconnurent, au bourgmestre, le droit d'interdire, provisoirement, l'exercice du culte sur la voie publique ». Jurisprudence mal avisée, dont il n’y a pas lieu de discuter ici, les mobiles et Ia solution, parce que nous avons réduit cette monographie à l'étude des réunions publiques proprement dites, et, par suite, mis hors de ses développements, certains genres de réunions, tels que les meetings et corteges politiques ou religieux; nous nous croyons, cependant, tenus de formuler, à ce sujet, une critique décisive qui nous fournira l’occasion d’affirmer, de nouveau, et comme conclusion, le principe qui domine tout le droit organique des réunions, religieuses ou civiles, dans les systèmes de pleine liberté.
Dès l'instant où la législation promet un régime de faveur et de liberté aux réunions, sans faire d’énumération ou d’exceptions, sans indiquer, comme l'ont fait bien des textes, que ce régime sera spécial aux réunions électorales, aux conférences ou aux discussions publiques, il n’y a rien qui autorise à
faire, sous le couvert de simples allégations ou appréhensions, une condition plus particulièrement stricte aux cérémonies du culte, même si elles se répandent sur la voie publique ; sans doute, et en mettant les choses au pire, c’est risquer le conflit qui est possible, peut-être même inévitable, à certaines heures où les passions sont surexcitées, entre des cortèges mobilisés, étant donné (ce qui est loin d'être établi) que contre la bataille systématiquement provoquée sur la voie publique, l'autorité soit désarmée ; toujours est-il que dans l'espèce, les auto rités judiciaires en 1877 et 1879, exagérèrent sans preuve, contre l'exercice d’une liberté publique, la notion de l'intérêt public ; enfin, et surtout, le pire danger et la plus grave erreur, en la matière, nous paraissent être l’oubli de ces deux vérités liées l’une à l’autre, que, d’une part, aux réunions religieuses, il n'y a sous un régime de liberté et de séparation, d’autres limites que « l'intérêt de l’ordre public légitimement invoqué », et d'autre part, que l’ordre public ne peut être légitimement invoqué contre la liberté des lieux des cérémonies ou des réunions du culte, que dans les hypothèses où des dispositions et mesures restrictives auront été édictées ou imposées, soit par la loi elle même, soit par des nécessités de fait dûment constatées. Nul doute, semble-t-il, ne devrait être élevé à cet égard : il n’y a là au surplus, dans cette double affirmation, que le rappel du droit commun, tel que nous l'avons défini et expliqué ci-dessus, pour la Belgique, et dont nous relrouverons un nouveau type dans la plus récente législation française.
La loi française du 28 mars 1907 marque, en effet,
là dernière étape du droit national : l'Empire libéral et la troisième République avaient fixé le régime des réunions publiques, l’un, avec la loi du 6 juin 1868, l’autre, par la loi du 30 juin 1881. Ces deux réglementations étant devenues lettre-morte, nous nous bornerons à en dégager l'essentiel, et à indiquer les progrès de l’une sur l’autre ; au surplus, étant assez claires par elles-mêmes, elles ne donnèrent point lieu à une jurisprudence abondante. La seconde de ces dispositions unifia, pour toutes les réunions publiques, le régime que la première avait fait distinct, pour les réunions ayant un objet religieux ou politique non électoral, et pour toutes les autres réunions publiques.
La loi du 6 juin 1868 eut pour but, en effet, de supprimer la nécessité de l’autorisation préalable, à laquelle le décret de 1852 avait subordonné la tenue légale de toutes les réunions, quelles qu’elles fussent, les réunions privées mises à part bien entendu. Elle réalisait, ainsi, la réforme que réclamaient certaines personnes, avant, et, surtout, pendant la discussion de la loi sur les coalitions. Alors, les choses n’aboutirent pas, parce que Émile Ollivier poursuivit de ses railleries la conversion de certains hommes politiques, au droit de réunion : « Le droit de réunion, à moins d'en faire un privilège au profit des ouvriers, ce qui serait criant, ne peut être établi que par une loi générale : il n’entre pas dans le cadre restreint d’une loi pénale, sur les coalitions et la liberté de travail. Que, dans la discussion de l'adresse, M. Jérôme David, qui ne l’a pas fait, jusqu’à présent, présente un amendement, en faveur du droit de réunion et du droit d'association, je le soutiendrai, sans
épigramme et de bon cœur : jusque-là, qu’il nous permette de trouver que son argument est trop de circonstance (1). »
Chaque jour apporta quelque chose: ce fut, en 1864, la loi des coalilions ; dans la période suivante, la tolérance, poussée jusqu’à la faveur, des groupements ouvriers, sous la forme d'associations coopératives, surtout; en 1868, la loi des réunions, que l'Empereur voulut, seul, peut-être, du monde des Tuileries, comme seul, il avait aidé, quelques mois plus tôt, à replacer la presse, sous le régime du droit commun. Toutes ces choses étaient dans sa mentalité : « Une idée dominait chez le Prince, à savoir la conception d’un Empire démocralique (2), qui, en supprimant tout intermédiaire, rapprocherait le souverain de la nation... cet homme qui avait imposé, dans son pays, l’un des plus grands silences qui furent jamais, croyait, plus que personne, à l'efficacité de la parole. La parole populaire, surtout, lui inspirait confiance. Il ne doutait pas que les masses ne vibrassent à tout sentiment généreux. Soit bonté, soit naïveté, il se persuadait que le peuple, s’il était admis à délibérer sur ses propres affaires, en des réunions libres, saurait, en fin de compte, et, malgré l’amoncellement des sophismes, discerner, proclamer la vérité. A cette illusion d’une âme candide, se mêlait le calcul d’un esprit très raffiné.
Napoléon se flattait qu’en conviant les travailleurs
(1) L'Empire libéral, t. vi, p. 534.
(2) C'est ce qu'a montré à merveille, M. Pierre de la Gorce, l'écrivain averti, intelligent des choses, respectueux des hommes, que l’on sait, en somme, le meilleur historien du second
Empire.
de tout ordre à discuter, publiquement, leurs intérêts, il les détournerait des questions politiques. Quand Morny, vers la fin de sa vie, avait voulu incliner l'Empereur vers un régime plus doux, il avait vanté, non les libertés parlementaires, demeurées suspectes, mais ce qu'il appelait, sans plus ample définition, les libertés civiles. En quoi, il avait montré qu'il connaissait bien le maître. Celui-ci avait trouvé la formule fort à son gré, et s'était mis à la répéter, comme s’il l’eût inventée (1). » Par malheur, la réalisation du programme eût comporté la confection d’une loi générale sur les associations. Elle s’arrêta au vote d’un texte organique des réunions, qui risquait, soit en supprimant les restrictions, de ressusciter les clubs, soit en ne se montrant pas assez avare de dispositions répressives ou préventives, de n’être plus une œuvre de liberté ; elle fut faite, à peu près, comme le dit Émile Ollivier (2), «sans bonne humeur, sans courage, et sans largeur ». Le projet, rapporté, en mars 1867, par M. Chassaigne-Guyon, multipliait les précautions pour le maintien de l’ordre, et armait le gouvernement contre les réunions, déclarées préalablement, et exclusivement agricoles, industrielles, scientifiques ou littéraires, qui seraient tumultueuses, ou infidèles à leur programme.
Le Conseil d'État ne lui donna pas grande attention. Le Corps Législatif le vit avec méfiance, par suite d’un souvenir des clubs, d’une hostilité sourde contre les harangues et les meetings populaires, d’un dédain apeuré des parlementaires, pour tous
(1) P. de la Gorce. Hist, du second Empire, t. v, 1901, p. 363. (2) L'Empire libéral, t. x, np. 436.
ceux que M. Rouher affectionnait de qualifier « des individualités sans mandat. »
Quant à l'opposition, elle définit la loi, comme un leurre, un tissu de réticences, un réseau de chaussetrappes, semées pour détruire le droit, après l'avoir proclamé. Le parti conservateur opposait cet acte de libéralisme, d'autoriser certaines réunions, dans un temps où toutes étaient interdites, à ce caractère d'arbitraire, de ne les tolérer qu'à la condition que toute politique en fût rigoureusement bannie. En somme, ce fut une œuvre illusoire, suivant les uns (1), dangereuse, suivant les autres (2).
Ainsi, était présentée l'expérience que l'Empereur prétendait tenter, en la déclarant « imposée par l'État de l'opinion et des mœurs », qu’il tentait, d’ailleurs, avec l’arrière-pensée, ou l'illusion familière à nombre de princes, de rapporter purement et simplement, la loi, si l'expérience ne réussissait pas.
Quant à la majorité, fatiguée de son effort lors de
(1) « La réunion privée, disait Pelletan, dans la séance du « 14 mars 1868, est, dès maintenant, légalement permise et « légalement inviolable, quand elle a lieu dans un local privé, « sur convocations personnelles, quel que soit le nombre des « assistants. Ces réunions privées nous suffisent, et valent « mieux que les réunions publiques que vous nous offrez. Vos « réunions publiques ne sont que des provocations à la police « correctionnelle, pour faire des victimes de plus, avec des « délits nouveaux. Il n’y a donc qu’à s’en tenir aux réunions « privées... Quant à votre loi, vous pouvez la garder. »
(2) Le ministre de l’intérieur Pinard, disait le 18 mars : «Il ya « une erreur dangereuse, c’est de donner hâtivement la liberté. « Ah ! sans doute, c’est un rôle plus facile, plus populaire : on « récolte des profits passagers, mais on laisse d’inextricables « difficultés à ses successeurs. Ce n’est pas là le devoir. Le « devoir est de fonder la liberté : elle ne se fonde que lente- « ment, et sans à-coups. »
la loi sur la presse, et incapable de le renouveler, elle ne témoignait que d’une indifférence lassée : elle voterait, parce qu’elle était trop disciplinée pour refuser son suffrage : elle n’approuverait pas, explicitement, par ses discours, parce qu’il lui manquait, tout à la fois, le désir, la force et les conditions, pour intervenir entre la Gauche et les commissaires du gouvernement.
Un mois avant l’ajournement du Corps législatif, par 209 voix contre 22 (parmi lesquelles celles de Berryer, Carnot, Marie, Émile Ollivier, Jules Simon, Pelletan, Thiers), et plusieurs abstentions (dont J. Favre et Picard), la loi fut votée. « Chose singulière, elle eut pour adversaires, les députés de la Gauche qui, au fond, la désiraient, qui, au fond, se flattaient d'en bénéficier, et elle triompha, par la soumission de ceux qui la jugeaient imprudente ou funeste. Les craintes des amis de l’ordre étaient-elles fondées ? A ne consulter que les textes, il semble que les appréhensions aient été excessives, tant le pouvoir, en accordant la liberlé, s'était prémuni contre l'ombre, même, de la licence (1). »
Elle avait, en effet, imaginé toute une procédure, dont certains détails exagéraient si bien les droits de l'autorité, au point de détruire le principe plus libéral inscrit dans son premier article, qu’elles pro -
(1) M. de la Gorce, op. cit. p. 369. En fait, les prévisions les plus pessimistes se justifièrent, dans les derniers mois de l’année 1869. A cette époque, et tandis que l'Empereur prolongeait, de regrettable façon, l’époque de transition, on vit les partis extrêmes s’affermir dans leur hardiesse, multiplier les réunions tumultueuses et les collisions sanglantes, faire des journées tristement célèbres, comme celle du 26 octobre. (VW. ibid, p.54ets.)
voquèrent, immédiatement, les attaques violentes et répétées de Glais-Bizoin, de Garnier-Pagès, de Marie et de Jules Simon. La suppression de l’aulorisation préalable allait, effectivement, de concert avec le rétablissement de cette même restriction, par la remise du sort de la réunion, entre les mains du commissaire, qui y assistait, ce commissaire, non seulement, devant veiller au bon ordre, mais encore, pouvant interdire et dissoudre toute réunion contraire à ses idées ou à ses instructions. D'autre part, pour être moins grave, l'arbitraire gouvernemental se donnait, encore, largement carrière, par l'obligation de la déclaration préalable, faite, trois jours avant, par sept électeurs. Les pires abus pouvaient si bien résulter de la faculté donnée, par l’article 13, aux préfets, d’ajourner les réunions, et au minisire de l'Intérieur, de les interdire, que nul ne s'y trompa. Les auteurs de la loi, quoique très prévenus en faveur de leur œuvre, le reconnurent, eux-mêmes, comme le fit M. Ameline, qui s’en expliquait très catégoriquement, quelques semaines après, dans la Revue pratique de droit français (1). Cependant, sauf une aggravation concernant les clubs, et une atténuation faite au profit des réunions électorales, ce régime demeura en vigueur jusqu’en 1881 : d’une part, le décret, dont nous avons antérieurement. fait mention, du 22-23 janvier 1871, supprima toute existence, même soumise à des mesures de police, pour les clubs, jusqu'à la fin du siège ; d’autre part, la loi organique sur l’élection des sénateurs, du 2 août 1875, tout en maintenant le prin-
(1) Ameline, op. cit., ann. 1868, P- 66,
cipe de la déclaration préalable, en limita les exigences pratiques, au profit des candidats et des délégués: sonarticle 16 décida, en effet, qu'il suffirait d’une déclaration faite, non plus trois jours avant la réunion, mais, simplement, la veille de l'assemblée. Il n'empêche que son autorité fut, maintes fois, discutée ou mise en échec, et que dès la fin du second Embpire déjà, la nécessité d’un ultime, tout au moins d’un nouveau progrès, se faisait sentir.
Et cependant, ce n’était point encore, que l’on mit en question la légimité de la déclaration requise, préalablement à la tenue de toutes les réunions publiques : ce point paraissait hors de cause, l’argumentation de Louis Blanc, contre la déclaration préalable, étant demeurée à l’état de protestation, sinon isolée, du moins inopérante. Si, en effet, on pouvait dire, avec quelque vraisemblance, que pareille obligation permet à l'administration de colorer de faux prétextes, des mesures qu’elle ne prend que dans son intérêt particulier, il n'en semblait pas moins démontré que la question se posait, avec une portée et des conséquences bien plus étendues, tant au point de vue des associations permanentes, que des réunions temporaires, et c’est ainsi qu’elle fit l’objet de longues discussions, à propos de la loi de 1901 sur les Associations. À ce moment, on rappela la doctrine de Floquet, pour établir que la société a intérêt à connaître les centres d'activité qui, d’une manière plus ou moins durable, se forment dans son sein. En disant que « la pleine liberté appelle la pleine lumière », cet homme politique n'avait pas entendu que la déclaration de réunion dût restreindre la liberté d'association plus que les décla-
rations d’état-civil ne restreignent la liberté individuelle. Mais, ajoutait-il, elle (la déclaration) est, d’ailleurs, nécessaire pour permettre à l'autorité de maintenir dans les limites tracées par la loi, le droit de posséder certains immeubles et certaines valeurs... » Cette dernière raison, qui traduit la crainte continue inspirée aux législateurs par la mainmorle et son accroissement, était sans valeur apparente au point de vue des réunions, mais il n’en semblait pas moins admissible que, pour les réunions Comme pour les associations, les déclarations ordinairement requises, fussent, moins des menaces pour leur indépendance ou leur tranquillité, que des garanties pour leur liberté ; en tout cas, ces formalités constituaient des mesures légitimes de prudence et de précaution pour l'État qui, sans cela, serait plus ou moins amené à rechercher quelles associations et quelles réunions se fondent ou se tiennent, et dans quel but. Waldeck-Rousseau disait très justement à cet égard, à la Chambre des Députés, le 4 février 1901 : « C’est la méthode d'investigation fondée sur le droit de police de l'État ; sinon, on substitue l’inquisition et l'arbitraire à une règle ne dérogeant en rien au droit commun ; et alors, qu’arrivera-t-1l, l'association n'étant plus couverte par uue déclaration, on pourra poursuivre, indistinctement, tous ceux, quels qu'ils soient, qui en font partie (1) »; en somme, mutalis mulandis, on en pouvait dire autant des réunions, et conclure que, quoi qu'en ait pensé Louis Blanc, la déclaration n’était
(1) J. Off. Ch des dép. : Débats parlementaires. ann. 1904, p- 287. Cp. Trouillot et Chapsal, le Contrat d'association, dans les Lois nouvelles, ann. 1901, 1, p. 491.
une gêne que pour les réunions préoccupées de desseins suspects et animées de pensées plus ou moins séditieuses.
On s'explique donc que la déclaration ait persisté, dans la législation qui se proposa, en 1881, d'élargir la liberté de réunion ; mais, en revanche, le souci d'amélioration des règles antérieures explique, d’autre part, comment la loi du 30 juin 1881 ramena à de plus sages proportions, le développement, parfois , trop strict, donné, par la loi de 1868, au principe de cette déclaralion préalable (1).
Il était, en vérité, quelque peu excessif, d'exiger un avertissement donné à l'autorité par un certain nombre de personnes ; pour légitimer une semblable exigence, Baroche avait pu répliquer aux observations de Jules Simon, de Garnier-Pagès et de Picard, qu’à moins de sacrifier le repos d’une commune au caprice de deux ou trois individus, désireux de l’agiter par une réunion, il fallait imiter la tradition anglaise, où tout meeling de plus de cinquante personnes, doit être, théoriquement, précédé d’une déclaration de sept chefs de famille ; mais la crainte fut, plus tard, jugée puérile, au même titre que l'exigence qu'elle édicte, et il apparut que la règle
(1) V. sur laloi du 30 juin 1881, dont il nous appartient à peine de dégager les traits généraux, soit, parce qu'elle a maintenant vécu, sait parce qu'elle a donné lieu, somme toute, à bien peu de dificultés, soit enfin et surtout parce que cette monographie a moins une vue d’exégèse pour objet, qu'un exposé d'évolution législative et une indication des problèmes les plus nouveaux, Sirey, Lois annolées, année 1881, et tout particulièrement dans le J. Off. des 18 et 19 août 1879, le rapport fait par M. Naquet, le 15 juillet 1879, sur les propositions Legrand, Tolain, Barodet et Naquet, dont est issue surtout la loi de 1881
pouvait être tournée, grâce à des complaisances. C’est ainsi que la condition fut réduite en 1881, et que le nombre des déclarants fut ramené de sept à deux. Il en fut de même des précisions excessives requises par la loi de 1868, sur l’objet spécial et déterminé de la réunion ; exiger une communication relative à l’objet et au caractère des réunions, c’est réclamer comme s’il devait ou même pouvait faire la matière d'une révélation véridique. l’ordre du jour, lui-même, d'une réunion ; solliciter l’indicatiou de l’objet général suffit, peut-êlre ; c'est, en tous cas, une méthode plus pratique et plus réalisable ; ainsi en a-t-il été de fait. Enfin, avec les mœuis renouvelées, qu'avait introduit, dans la République, un régime réputé plus libre, dégagé des candidatures officielles, et, dans une mesure inverse, rapproché du pays légal, il était opportun de réduire le droit commun, soit, quant aux délais de droit entre la déclaration et la réunion, soit, quant aux facilités données à la réunion : moindre période de recueillement et nalure plus particularisée du groupement, relation plus étroite de la réunion avec une opération électorale imminente, et des assistants à cette réunion, avec une circonscription territoriale (1), c'étaient des motifs très plausibles et vraiment sérieux pour une réformation de la loi de 1868. A ce point de vue, encore,
(1) Nous n'ignorons pas les difficultés qui se sont élevées touchant les qualités dont doivent justifier les « mandataires de chacun des candidats ». 11 n’est point douteux que l'esprit généra] de l’article 5 de la loi de 1881 est de reconnaître la relation dont nous parlons au texte, la dépendance des assisfants à la réuuion avec une circonscription territoriale ; cependant il n’est pas niable que ni le texte ni les discussions préparatoires à son vote n’ont fait état, à cet égard, des manda-
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devait s'opérer le travail, dont nous avons tout à l'heure affirmé l'existence et dont nous venons d'indiquer brièvement le triple objet.
D'ailleurs, pour demeurer fidèle à l'usage qui est le nôtre, au cours de cette monographie, d'appuyer les observations synthétiques, du texte même des dispositions étudiées, nous avons reproduit, dans l'Apvendice qui suit notre travail, les divers articles de la loi du 30 juin 1881.
Il y a d'autant moins lieu de reprendre cette réglementation, par le détail, qu'outre certaines raisons d'ordre général (voir page 140, note 1), nous avons tàché de caractériser le côlé novateur de cette loi; mieux vaut, dès lors, insister, soit sur la portée des règles édictées, soit sur l'esprit des dispositions complémentaires de la déclaration préalable.
Insister sur la portée des règles admises, ce serait définir quelles réunions doivent être considérées comme publiques, et déterminer ce point, c'est dire à quelles réunions s'applique le droit répressif fixé par la loi sur la presse du 31 juillet 1881, et étendu par l'article 23 de celle-ci, qui assimile les réunions publiques aux lieux publics. La question, d’ailleurs, est délicate en fait, parce qu'il faut combiner des considérations qui diffèrent par leur but et leur objet : tandis qu'au sens de la loi du 30 juin 1881, il
taires. Aussi, quelque regrettable qu'au point de vue politique, pour la pratique des campagnes électorales, sous un régime de scrutin uninominal surtout, nous paraisse l'emploi de mandataires étrangers à la circonscription, nous ne pouvons critiquer, au point de vue de la logique juridique, la solution d’un jugement du tribunal de Lille, du 2S décembre 1892, déclarant qu'un mandataire, pour avoir accès à une réunion, n'avait pas besoin d'être électeur de la circonscription,
Sir
suffit, pour qu'une réunion soit publique, que le premier venu y ait accès, sans autre formalité, d’après la législation sur la presse, elle n’est publique que si ce caractère peut se déduire de la co-existence des trois éléments qui suivent : facilité très réelle d'admission, défaut de toutes relations entre les personnes composant la réunion, concours d’un grand nombre de personnes, rassemblées par le souci de l'intérêt public ou de réclamations particulières, par un sentiment de Curiosité ou la crainte d’un danger commun, en un mot, par toutes les circonstances dans lesquelles la loi ne peut entrer, et qu'elle laisse à l'appréciation des juges (1).
M. G. Le Poittevin a bien exprimé la chose, en disant (2) : « La loi du 30 juin 1881, sur l'exercice du droit de réunion, considère comme réunion publique, toute réunion ouverte, soit au public, en général, soit, même, à une certaine catégorie de citoyens, sans désignation de personnes nominativement convoquées. » Il est évident que toute réunion publique, au sens de la loi du 30 juin 1881, doit être considérée comme telle, au point de vue de l’article 23 de la loi sur la presse. Mais la réciproque n’est pas vraie : on ne peut pas dire qu’une réunion ne présente pas le caractère de publicité, défini par l’article 23, parce que tous ceux qui y assistent, quel que soit leur nombre, quelles que soient les causes de la réunion, ont été convoqués, personnellement et individuellement.
(1) Cpr. Cass. 26 janv. 1826, Jacquet, Dall. Rép. vw Presse, no 871-60 ; 26 mai 1859, Hénin, Bull. crim., n° 137 ; 7 août 1885; Dormoy, Sir. 86.1.144; Dall. 86.1.177.
(2) Traité de la presse, t. 1, 1902, n° 519, p. 568.
Il incombera, donc, aux juges, relativement aux faits et aux circonstances, une appréciation très complexe, de laquelle dépendra la répression des incidents survenus au cours de la réunion. Aussi bien, c’est au point de vue de la diffamation commise et de tous les propos délictueux proférés, qu'il y aura lieu de déterminer le caractère public ou privé d’'nne réunion, D'ailleurs nous ne pourrions, sans comuettre une erreur de méthode, et dépasser notre sujet, étudier, même sommairement, ces délits ou ces infractions : il nous fallait, seulement, indiquer comment la question se posait, pour fixer les principes et le champ d'application, de la loi de 1881.
De ses dispositions de détail, et des règles complémentaires de la déclaration préalable, il nous faut, aussi, dire quelques mots : nous avons déjà expliqué que cette exigence procédait du souci de prémunir les gouvernants contre les réunions passionnées, critiques, tumultueuses par leur objet, leur esprit ou leur composition. Toutefois, elle ne pouvait sortir d’utile effet que si certaines responsabilités étaient, par avance, établies, et cerlaines facultés confiées à des autorités investies de compétence pour établir ces responsabilités : l'institution du bureau, et la délégation d’un fonctionnaire tendaient à cette fin (1). Or, constitué par la réunion elle-même, et composé de trois personnes, au moins, le bureau avait mission de maintenir, Constamment, dans le calme et le silence convenables, les membres de la réunion. La loi, en prévision de la responsabilité
(1) Cp. Cass, 9 mars 1883, Dall. 84-1-263.
que ce bureau encourait du fait de toutes les atteintes à la paix publique, lui avait reconnu le pouvoir de requérir la dissolution de la réunjon, et la jurisprudence très stricte de la Cour de Cassation lui maintenait cette responsabilité, tant que le président et les assesseurs n'avaient point quitté leurs places, ou que l'autorité administrative, présente à la séance, n’en avait point prononcé la dissolution et fait opérer la dispersion, pour cause de troubles (1).
Quant au fonctionnaire administratif introduit par la loi dans toute réunion, autorisé à choisir sa place, tenu de constater tous les délits, et qualifié pour dissoudre la réunion sur la demande du bureau, ou en cas de collision, nombre de précautions avaient été prises pour garantir son aulorilé et assurer son rôle; les discussions qui aboutirent au vote de l’article 9 de la loi furent longues et minutieuses, occupées de déterminer, aussi bien le rang de l'agent, que les conditions de son intervention : à ceci près que le texte n’exige plus, comme celui de 1868, le port des insignes de la fonction, la tradition fut continuée, que le fonctionnaire envoyé à la réunion, pour la surveiller, doit être en mesure de représenter, toujours, le mandat reçu, et ne peut, jamais, étre un agent d'ordre subalterne ; non moins serrés furent les débats qui aboutirent, au Sénat, le 3 février 1881, après un rapport de M. Labiche, à réduire le pouvoir de dissolution, par rapport à ce qu’il était dans le projet de la Chambre : celle-ei, à vrai dire, n'avait point maintenu, dans loute sa rigueur, la loi de 1868, qui reconnaissait au fonctionnaire délégué, préfet,
(1) Cass. Sirey, 1890; 1. 191.
commissaire de police ou juge de paix, le droit de prononcer la dissolution, au cas de tolérance par le bureau — malgré un avertissement dûment délivré — d’une discussion de questions étrangères à l’objet de la réunion, ou bien, encore, au cas de tumulte.
Cette prérogative était toute naturelle en 1868, tout à fait en harmonie avec le rôle de « grand-maitre de l'assemblée » dévolu, sous l'empire de cette législation, au fonctionnaire représentant l’administratif; la chose eût été plus anormale sous l'empire de la législation nouvelle. La Chambre l'avait, pourtant, maintenue en partie, ayant voté, d'accord avec le gouvernement, le texte suivant : «.. .. Dissolution de la réunion, si le bureau, après trois avertissements, laisse mettre en discussion des questions étrangères au sujet indiqué dans la déclaration, ou maintient la parole à qui commettrait un délit prévu par les lois, si la réunion méconnaît l’autorité du président, ou si elle devient tumultueuse, sans préjudice du droit, qui lui appartient, de dresser procès-verbal de toute contravention aux lois. » À ces dispositions, qu’il jugea trop rigoureuses, le Sénat substitua une combinaison subordonnant la mesure de dissolution, soit à une réquisition préalable du bureau, soit à la constatation de collisions ou voies de fait à faire cesser ou entraver. Ce fut, en somme, une division du travail, qui fut opérée entre le bureau et le fonctionnaire administratif ou judiciaire préposé et délégué aux réunions ; et ce régime fut celui des réunions électorales, mêmes,auxquelles la Chambre eût voulu faire une condition meilleure. Terminons ces réflexions sur la loi de 1881, en faisant observer qu'elle avait pris soin de réserver le pouvoir de
police des maires (et à Paris, du préfet de Police), en tout ce qui touche aux réunions publiques, tel qu’il ressort de la loi, non encore abrogée (1), des 19-22 juillet 1791, art. 9, et de la dernière loi municipale du 5 avril 1884, art. 97, et qu’il se peut manifester par voie d’arrêtés, pour maintenir le bon ordre dans les grands rassemblements d'hommes. D'ailleurs, cette préoccupation de l’ordre public avait paru si importante à la jurisprudence, que de très ancienne date, elle avait décidé que, si leur pouvoir de police n’était point utilisé par les maires, ou l'était mal, au point de fonder des permissions contraires à la légalité, les déclarants du bureau et les assistants d’une réunion ne sauraient trouver, dans cette abstention ou ce détournement du pouvoir, une excuse absolutoire (2).
En résumé, le régime de 1881 nous offre un ensemble et un mélange de ces dispositions préventives, auxquelles un gouvernement peut être amené à renoncer, sous la poussée de l'esprit de libéralisme ou de certains mouvements d'opinion, et de cas réservés, dont la sécurité publique fait ressortir la nécessilé absolue et commande, impérieusement, le maintien. Par ainsi, nous deviennent mieux intelligibles le dessein et les raisons de la loi du 28 mars 1907, en qui nous trouverons la dernière étape, en cette matière, de la législation française.
Entre temps, avait été proclamée la séparation des
(1) Il en est différemment de la loi des 16-24 août 1790, art. 3, visée à l’art, 9, L. 30 juin 1887, mais expressément abrogée par l’art. 168. L. 5 avril 1884.
(2) Cp. Ass., 8 et 22 août 1856, 27 avril 1866. Lyon, 28 mai 1874, Dall., 75. 2, 6.
Églises et de l'État. Or, ce fut l’un des gros principes de la loi du 9 décembre 1905, que le culte ne pourrait plus être célébré d’une façon permanente, à titre de service régulier, dans un local ouvert au public, si ce local n’était pas administré par une association cultuelle, Sans entrer plus avant dans la question qui va nous occuper, faisons ressortir, tout d’abord, que ce sont des faits persuasifs, que « la constitution chrétienne des États », et « la liberté civile des cultes », deux expressions par lesquelles se désignent deux traits de la vie moderne, et que nous retrouvons, aussi bien, sous la plume des Papes que dans la bouche des hommes politiques. D'une part, c’est la caractéristique de l’une, de rappeler (1) que les puissances temporelle et spirituelle, indépendantes chacune dans sa sphère propre, doivent se prêter à certains rapports, lesquels diffèrent, en théorie et en pratique ou, — pour parler le langage scolastique, en thèse et en hypothèse — suivant que la doctrine intégrale peut être appliquée là où il ya unité de croyance catholique ou, au contraire, que des tempéraments doivent être admis, comme dans les sociétés modernes si divisées, où cette unité n'exisle plus (2). D'autre part, c'est le but de la seconde de ces deux expressions, de placer sur un pied d'égalité toutes les religions, ou plusieurs d’entre elles, et d'aboutir, ainsi, à l'institution d’un régime, aussi distant de l’ancien système de la Charte de 1814, articles 5 et 6, que du type de sépa-
(1) V. l'Encyclique Immorlale Dei du pape Léon XIII, édit. dela Bonne Presse, t. 11, p. 25.
(2) Cf. Mgr. d'Hulst, La morale du citoyen, 1895, p. 367, 374- 376 et Le droit chrétien et le, droit nouveau, p. 53-64.
ration, que Lamennais vantait déjà à ses disciples, en invoquant la liberté de l’Église en Belgique, que l’on a préconisé fort souvent, avec l'exemple des États-Unis, mais qui, tour à tour, fut condamné par Grégoire XVI, dans sa célèbre bulle Misereri vos (15 août 1832), dénoncé par Pie IX dans la proposition 55 du Syllabus, et expliqué par Léon XII, dans sa lettre de janvier 1895, aux évêques des États Unis, comme un effet de la manière d’être américaine, de Ja liberté.
Or, c'avait été le résultat de l’évolution de ces rapports et du régime concordataire, en France, de faire, de la religion catholique, la religion officielle de l'État, du culte, un service public de l'État, et, de l'Église française, unie à l’Église universelle et romaine, une Église nalionale, au gouvernement de laquelle était directement associée l'autorité civile. De ce chef, on a écrit (1): « Un régime d'organisation cultuelle, dans laquelle Je gouvernement civil nommait les Évêques, et agréait les curés, dans lequel le Pape, infaillible et souverain, ne pouvait publier aucun acte de sa charge apostolique, adresser aucune injonction à ses subordonnés, sans l’agrément du pouvoir civil : un régime, dans lequel la gestion des biens ecclésiastiques était placée sous le contrôle étroit. de l'autorité laïque, un pareil régime était une antinomie en soi, et ne pouvait subsister. [Il est, aujourd’hui, un passé mort, que rien ne pourrait faire revivre. » Le mot «antinomie » est, peut-être, blen gros. Par contre, c’est une vue
(1) Duguit, Le régime du culte catholique antérieur à la lo de séparation, 1907, p. 36.
exacte et libérale des choses, que celle-ci: « Qu'on le veuille on non... encore aujourd’hui, avec ses dogmes, sa discipline et sa hiérarchie, l'Église catholique, occupe, dans le monde, une place de premier ordre et la France a été pétrie de catholicisme. Ce sont là, des faits, qu'aucun homme d'État, digne de ce nom, ne peut ignorer, ni méconnaître. Le législateur français l’a-t-il compris? » Le comprendre, c'était, en 1905, et par l’effet d’une loi posant le germe d’une organisation future, assurer, au pays, la paix religieuse, en garantissant aux catholiques, le plein exercice de leur culte (1).
— À cette question, il n’est pas possible de répondre autrement que négativement, pour l’époque immédiatement consécutive à la loi de 1905, époque dans laquelle la liberté du culte, en dehors de l’organisation officielle d’un service régulier du culte public, se devait accommoder des seules aisances fort réduites de cette loi, et du régime de la déclaration préalable, imposé, aux réunions, par celle du 30 juin 1881. M. Hauriou, habitué à susciter des problèmes et promouvoir des systèmes, s’élant demandé si le législateur de 1881, qui n'avait pas songé aux cérémonies du culte — justement, parce qu’il n’y pouvait songer, sous un régime concordataire — devait être réputé les avoir exclues des objets des réunions publiques, avait écrit : « L’énumération de la loi, article 4 (2),
(1) V. une couférence de M. Saleilles, à l’École des Hautes- Études sociales, reproduite dans la Revue des Associations culluelles, avril 1907.
(2) « Les organisateurs d’une réunion publique doivent, dans leur déclaration, indiquer s’il s’agit d’une conféren:e faite par un ou plusieurs orateurs déterminés, d’une réunion ordinaire de discussion, d’uue discussion électorale, ou d’une réunion, dont l’entrée est subordonnée à des conditions déterminées. »
n’est, certainement, paslimitative, elle a, seulement, pour but, de donner des exemples de réunions publiques, qui ne soient pas des réunions électorales, attendu que la loi fait, à celles-ci, un régime de faveur. Le législateur nous avertit, donc, que les réunions, où l’on ne fera qu'une conférence ou une discussion publique, ne seront pas des réunions électorales. Mais ce n’est pas à dire que les réunions publiques n'auront, éternellement, pour objet, que des conférences ou des discussions. Il est dans la destinée des lois de liberté, de s'appliquer, dans la suite des temps, à des hypothèses imprévues de leurs auteurs (1). »
— Or, les lois religieuses des dernières années ont prétendu, précisément, à cette qualité, d’être des lois de liberté ; elles ont revendiqué ce titre, par le texte placé au frontispice de l’œuvre, après que leur rapporteur eût affirmé que « toutes les fois que l'intérêt de l’ordre public ne pourra être légitimement invoqué, dans le silence des textes ou le doute sur leur exacte application, c’est la solution libérale qui sera la plus conforme à la pensée du législateur. »
— Cette ambition, jugée d'après l’ensemble de la loi était-elle autorisée ? C’est là une très grave question, et, pour les raisons suivantes, toutes les hésitations sont permises : il n’est pas contestable que, d’une part, depuis un certain nombre d'années, « le droit commun» a été, souvent, interprété, à l’encontre des catholiques, ainsi qu’en sont convenus, plusieurs fois, à la tribune de la Chambre, certains socialistes, comme M. Allard, et que, d’autres part,
(1) Op. cit., p. 30.
les religions reposant sur des principes contraires, les catholiques ne peuvent s’accommoder de certaines choses, qu'acceptent volontiers, les confessions israélite ou protestante (1). En tout cas, il était fatal, qu'un accommodement ou un assouplissement des règles de droit public intervint, soit, parce qu'il est nalurel que toutes les institutions puissantes soient coordonnées les unes aux autres, et qu'un Étaf, devenu laïque, ne puisse, sans perdre une partie de sa force, méconnaître le besoin de religion, qu’éprouvent une partie de ses sujets, soit, parce que le droit n’est pas tout, et qu’une séparation entre l'État et les Églises, « après une longue cohabitation, où cellesci lui ont, malgré tout, rendu des services, est comme un divorce entre des époux (2) », soit, enfin, parce que l’atavisme peut-être, et, certainement, l'inpossibilité d'imaginer un régime d'indépendance complète de deux organismes si longtemps liés l'un à l’autre, imposent un « système transactionnel qui « n’est plus l’union intime de l’Église et de l'État « dans le service des cultes, mais qui est, encore, la « collaboration de l’État et des Églises à un service « d'intérêt public (3). »
Au surplus, la législation de 1905 ne justifie, guère, la prétention des partis politiques qui se sont plus à la représenter comme la génératrice d’un ordre de choses tout nouveau, par rapport aux données séculaires des concordats. C’est qu’en effet les affirmations ne sont rien dans la vie juridique, qui se plaît tout autant à les contredire que les hommes empor-
(1) Cf. disc. de l'abbé Gayraud, Ch. dép. séance du 15 juin 1905: (2et 3) Hauriou, op. cil., p, 2, 11, 14, 19.
Te
tés par la passion, l’optimisme ou la crédulité se plaisent à les accueillir sans réserve. Il est une vérité qui domine toute la matière, c’est l'obligation, pour un État résolu à la séparation, de laisser l'Église s'épanouir, ou plutôt, de la laisser organisée telle qu'elle l’est, sans s’immiscer, même à un titre quelconque, dans son organisation. De cette idée, M. Chénon marquait très heureusement la portée, quand il disait, le 29 novembre 1906, au ceurs d’une conférence faite à l'Hôtel des sociétés savantes, sur la Hiérarchie catholique : « I ne s’agit point du tout d'adopter les croyances catholiques : les actes de foi ne s'imposent pas. Il suffit de les respecter. » Ce n’est là, d’ailleurs, que la simple application du principe porté en tête de la loi, le principe de « la liberté de conscience. »
La liberté d'organisation sauvait tout, et était le corollaire nécessaire d’un régime de séparation loyale et sincère : c'était la liberté, comme en Belgiqne, la liberté, comme aux États-Unis, la liberté, même, comme au Brésil, où, cependant, la séparation s’est faite, tout d’abord, comme en France. sous l'inspiration du pouvoir maçonnique.
Avec cette idée, s'accorde très mal l’ensemble de la loi de 1905, laquelle nous apparaît, tout à la fois, plus conservatrice et complexe qu’elle a prétendu être, quand on envisage sa résultante, la dotation du culte, ses éléments, l'institution d'associations cultuelles, son objectif, la police du culte public régulier.
Ce fut, en effet, la conception véritable des projets officiels de la commission et du gouvernement, que l’idée de maintenir et d'imposer un exercice régulier
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du culte, moyennant une dotation faite aux associations cultuelles.
Dans ces associations culluelles était la partie vraiment neuve de la loi, comme le disait M. Saisset- Schneider dans son rapport au Conseil d'État. C'était « un coup de maître », comme le reconnaissait M. Briand, en pleine Chambre des députés, le 9 novembre 1906, que la reconstitution de l'Église, sur des bases toutes nouvelles et contraires à sa hiérarchie même, où l'autorité ne vient pas d'en bas, mais d'en haut, que l’organisation de ces associations cultuelles, auxquelles était dévolue cette double fonction (art. 18 et19-1°), d'administrer ceux des biens ecclésiastiques qui n’avaient pas élé confisqués, et d'exercer le culte. Enfin, c'était la volonté réelle de la loi, de donner, au culte public ainsi conservé, le caractère d’un «service d'intérêt public ou d'intérêt général, service facultatif à la vérité, mais auquel, s’il (était) organisé, l'État (entendait) contribuer par une dotation, et qu'il (entendait) ainsi surveiller (1). »
Cependant, ce n’était pas assez que de vouloir la conservation du culte public, et la non fermeture des édifices religieux, d'une part, et d'autre part, que de réserver à l’État, une police spéciale sur les collectivités substituées aux droits et obligations des anciens établissements publics cultuels ; il fallait, encore, ménager les moyens de jouer leur rôle, à cette variété d’ «institutions corporatives d'intérêt public », qui aurait grossi la catégorie comprenant, déjà, les caisses d'épargne ordinaires, les sociétés de
(1) Hauriou, op. cit., p. 2, 1, 14, 19.
secours mutuels, et tous les établissements d'utilité publique, avec lesquels, à raison de leur œuvre non lucrative et avantageuse à la collectivité, l’'administration tient à lier partie.
A cette nécessité, la loi du 9 décembre 1905 avait satisfait, par son article 25 (titre V, Police des cultes) ainsi conçu : « Les réunions pour la célébration «€ d’un culte, tenues dans les locaux appartenant à « une association cultuelle, ou mis à sa disposition, « sont publiques. Elles sont dispensées des forma- « lités de l'article 8 de la loi du 30 juin 1881 (1), « mais restent placées sous la surveillance des auto- « rités, dans l'intérêt de l’ordre public. Elles ne « peuvent avoir lieu qu'après une déclaration faite « dans les formes de l’article 2 de la même loi, et « indiquant le local dans lequel elles seront tenues. « Une seule déclaration suffit, pour l’ensemble des « réunions permanentes, périodiques ou acciden- « telles, qui auront lieu dans l’année. »
Ce que valait la satisfaction proposée, nous ne
(1) Art. 8. — Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins. Le bureau est chargé de maintenir l’ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de maintenir à la réunion, le caractère qui lui a été donné par la déclaration, conformément à l’article 4 ci-dessus ; d'interdire tout discours contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs, ou tendant à provoquer un acte déclaré comme délit par la loi.
Les signataires de la déclaration désigneront, soit parmi eux, soit parmi les assistants, les membres du bureau, à moins qu’ils ne préfèrent que le bureau soit élu par l'assemblée.
Dans tous les cas, les membres du bureau et, jusqu’à la formation du bureau, les signataires de la déclaration,seront, toujours, responsables des infractions aux prescriptions des arti- ‘ cles 6, 7, 8 de la présente loi. Toutefois, la responsabilité du bureau ne commencera qu'après les avertissements du fonctionnaire assistant à la réunion, aux termes de l’article suivant.
voulons pas le discuter longuement. Certes le problème serait aussi intéressant qu’ardu, à l’envisager dans toute son ampleur, si nous considérons, en effet, qu’il consiste, à décider du droit, existant, ou non, pour l'Église, de s'organiser sous telle forme qu’il lui plaît, ou tout au moins, de l'attitude qu'elle doit prendre en face des sociétés civiles. A l'heure actuelle, ce problème a revêtu, dans notre pays, surtout, un tel caractère d’acuité, qu’on le retrouve au fond de toutes les questions politiques, qui sont devenues, d’ailleurs, par contre- coup, pour beaucoup de bons esprits, tout à fait secondaires, ou enlèvent aux autres cette sérénité, dans l’appréciation des choses, dont l’absence justifie le mot célèbre de Joseph de Maistre : &« Depuis lrois cents ans, l'histoire est une conspiration contre la vérité. » Mais qu’il nous suffise de retracer, ici, aussi clairement que possible, les étapes législatives successivement parcourues. Or donc, sans qu'il se trouve aucune glose à ce sujet, dans le rapport de M. Saisset-Schneïder sur le décret du 16 mars 1906 portant règlement d'administration publique, l'article 49 (1) de ce document, exigeait une déclaration
(1) Décret du 16 mars 1906,...... titre IV, police des cultes, article 49 : « La déclaration préalable prescrite par l’article 25 « de la loi du 9 décembre 1905 est signée par deux délégués, « au moins de l'association cultuelle qui a la propriété ou la « jouissance du local où le culte sera célébré: l’un de ces « délégués doit être domicilié dans la commune où le local est « situé. »
« La célébration du culte ne peut avoir lieu qu'après un délai « d’au moins, vingt-quatre heures.»
« La surveillance des autorités s'exerce sur les réunions « cultuelles publiques, conformément aux dispositions des arti-
« cles 9 de la loi du 30 juin 1881 et 97 de la loi du 5 avril 1884. »
des délégués des associations cultuelles, et faisait, ainsi, ressortir d’une façon apparente, que, faute d'organisation de ce service régulier d'associations cultuelles, serait appliquée la législation, lassante par ses formalités et ses restrictions, des réunions privées ou publiques ; par là même, c’eût été, en pareil cas, un régime ne permettant pas l’ouverture régulière au public, des édifices du culte, et ne permettant que des cérémonies partielles ou accidentelles ; et il serait, en vérité, impossible d'affirmer qu'une intention plus favorable ait existé dans l’esprit du législateur.
Certes, le problème eût pu naître, de savoir si l’orgarisation officielle d’un service régulier du culte, par les associations cultuelles, était bien l'unique moyen de donner aux besoins religieux des fidèles, la satisfaction qui leur est due; nous pouvons assurer qu'il ne fut point envisagé.
Sans doute, le procédé des réunions privées demeurait légitime, après comme avant la séparation, pourvu que la réunion fût réellement privée, et que le culte y fût célébré pour le compte d’un « groupement artificiel, déterminé par des invitations sérieuses, quel que soit le nombre des invités. » La chose n'est pas douteuse, puisque la loi n'a adopté, ni le projet Combes, ni le premier texte de la Commission, qui n’admettaient, l’un que les réunions dans les lieux d'association cultuelle, l'autre que des réunions publiques (1). Mais le procédé n'aurait pas été, à notre avis, susceptible d’une extension illimitée ; M. Hauriou a, de ce chef, déli-
(1) V. ces textes J. off. Ch. des dép, Annexes 1904, p. 285, 287.
mité le terrain, d'une manière qui nous paraît si conforme à la réalité des choses, que nous ne pensons pouvoir mieux faire que de reproduire ses observations : « Le culte célébré sur invitation personnelle, dit-il, ne deviendra jamais chose normale ; les chapelles d'usine ou de pensionnat sont, forcément, en nombre limité ; mais, les chapelles de confréries pourraient être multipliées. Il y aurait, dans la confrérie, et dans l’oratoire de confrérie, un moyen, relativement pratique, d'organiser un culte privé, échappant à toute la réglementation du culte public par associations cultuelles. Indiquons, tout de suite, la limite. Il ne s'agirait pas, pour des confréries ou des associations variées, de tourner le loi, en ce qui concerne le service régulier d’un culte public, et nous estimons qu'elle serait tournée, qu’il y aurait, par conséquent, fraude à la loi, et contravention, toutes les fois que, dans une même confrérie ou association,seraient englobés, soit tous les fidèles d’une commune ou d’une paroisse, soit tous ceux d'un même quartier d’une ville ou d’un même hameau. En un mot, toute confrérie ou association à base territoriale, englobant tous les fidèles d’un même territoire, sera, légitimement, tenue pour un groupement public, et son culte, s’il est régulier et non pas accidentel, sera astreint à la réglementation des associations cultuelles (1). »
Arrêtons-nous, un instant, sur ce document, et tirons-en quelques conclusions. L'une des idées qu'il exprime, c’est que le culte et ses manifestations extérieures intéressent tous les « fidèles »,
(1) et (2) Hauriou, op. cil, p. 27; Y
c'est-à-dire « en langage de droit public ecclésiastique, les tenants d’un culte, envisagés en leur qualité d'habitants d’une circonscription, d’une paroisse, d’un diocèse, et sans que nulle autre qualité spéciale soit relevée (1) » ; il se peut que l’évolution moderne ait fait ou tende à faire, de la religion, une chose de conscience privée, à laquelle la vie politique et financière du pays doive rester étrangère : il demeure certain, même en cet état de choses, qu’une faculté éminemment respectable subsiste pour tous ces individus, la faculté éminemment respectable de trouver, de pouvoir trouver, des réunions, des réunions ouvertes, pour participer au culte. Une société politique n’a de raison d'être, que tout autant qu’elle assure la satisfaction de besoins communs ; il n'y a pas autre chose au fond de la matière des services publics, d'intérêt public ou d'intérêt général ; or, c’est bien un besoin des individus et un service d’intérêt public, que le besoin religieux et le service cultuel. Les dénégations ne manquent pas contre cette analyse des réalités, mais elles sont vaines et même contredites par le droit le plus nouveau ; tant qu'existeront des personnes qui croient à « la misère de l’homme sans Dieu » elles auront le droit de trouver,dansl’organisation administrative,et de réclamer des gouvernants, le moyen de satisfaire cette aspira” tion ; la politique la plus « laïque » et séparatiste le sait, dans le moment même où elle s’attribue la propriété, se ménage le contrôle des biens et des organismes religieux réputés dangereux, par leur accroissement ou leurs agissements, pour l’ordre économique ou social établi.
(1) Haurion, op. cit. p. 27.
Dès lors, c’est une organisation publique pour le service régulier et public du culte, qui s'impose, en logique. Le fonctionnement des associations cultuelles devait, dans la pensée du législateur de 1905, assurer cette organisation. La chose eût été facile, avec la modification apportée au régime des réunions publiques ordinaires par l’article 25 de la loi, et la police centrale qui se serait relàchée de sa surveillance de droit commun.
Mais il n’en résulte pas moins, soit du rapport de M. Briand, dans la séance du 20 juin 1905, soit de la note du Conseil d'État, mise en tête du règlement d'administration publique, du 17 mars 1906, que l'exercice régulier du culte était, intimement, lié à l’organisation des associations cultuelles, et dépendait de leur statut juridique. Une circulaire aux préfets, du Ministre des Cultes, en date du 30 août 1906, affirma, de nouveau, que semblables associations avaient, seules, aux termes de la loi du 9 décembre 1905, et de l’article 49 du règlement d'administration publique, faculté, de pourvoir à l'exercice public du culte ; le même ministre écrivait, le 26 octobre, au vice-président du Conseil d'État : « Dès lors, toute organisation, qui a pour but de grouper des personnes ou des capitaux, en vue du culte public, n’est licite, que sous la forme d’une association cultuelle ; eût-elle pris une autre forme, telle que celle d'une association de droit commun, créée en vertu de la loi du 1° juillet 1901 et ne satisfaisant pas, par sa composition et son objet, aux prescriptions de la loi du 9 décembre 1905, d’une société de secours mutuels, d'un syndicat professionnel, d’une société civile ou commerciale, elle n'est qu'une association cultuelle dissimulée. »
Au point de vue, donc, de l'exercice. du.culte, patrimoine inaliénable de l'Église, comme à tous les autres points de vue, toute la combinaison avait, pour pivot, l'association cultuelle, c’est-à-dire, une réunion de citoyens quelconques, groupés arbitrairement, et aboutissait à substituer, à l’ancienne Église, une nouvelle Église formée, simplement, d'une collection de cultuelles. Quels étaient les mérites de cette constitution civile, sinon laïque ? Nous ne voulons pas les discuter ici, si tentés que nous puissions être, de démontrer, à nouveau, qu'une semblable constitution aggravait celle de 1790, qui fut schismatique, quand elle sépara l'Église de France de la Papauté, mais resta cléricale, aussi, quand elle conserva le curé comme chef de sa paroisse, et l’'Évêque comme chef de son diocèse.
Il y aurait, encore, quelque intérêt, sans doule, à faire ressortir que, par son interprétation des cultuelles, et de l’article 4 de la loi, M. Briand ne faisait pas autre chose que d'introduire, en France, par la destruction de la vieille hiérarchie catholique, le système des protestants écossais, et l’organisation générale de l’Église presbytérienne. Mais, plus que le résultat éventuel de la combinaison, il nous importe d'envisager sa possibilité pratique, et, d'affirmer, à ce point de vue, que les assocralions cultuelles n'auraient pu se constituer, sans exceptions, en tous lieux. En d’autres termes, la tâche dévolue à ces organismes nouveaux, n'auraient pu, pour bien des raisons, S’accomplir, partout, d’une façon complète : de ces raisons, nous trouvons une excellente expression, sous la plume de M. Hauriou : (I ne faut pas se dissimuler qu’en bien des cantons reculés et
pauvres, dans les régions montagneuses par excelce, les populations devront y renoncer. Des paroisses disparaîtront, et la continuité du culte cessera, dans bien des endroits... »
Nous inclinons à penser que, là même où elles se seraient organisées, les associations cultuelles n'auraient pu vivre, et cela pour une double raison:
D'abord, condamnées à supporter toutes les charges de la propriété, — bien qu’elles ne dussent pas être propriétaires des biens affectés au culte, — elles ne s'étaient vu reconnaître qu’une capacité d'acquérir fort étroite, et presque dérisoire. Ensuite, la confiscation prévue de l'excédent d'économies et la dissolution menaçante, au cas d'une infraction quelconque à ce statut, les condamnait à une instabilité et une précarité, qui n'étaient pas, sans doute, tout à fait imprévues.
Nous sommes certains, en tous cas, que, faute de ressources et de personnel, ici ou là, les associations cultuelles n'auraient pas pu s'organiser, sur quoi, M. Hauriou nous dit, avec l’optimisme d’une illusion, peut-être un peu trop généreuse: « Il n’est pas à « supposer, qu’on ait eu la pensée d'empêcher les « Évèques de subvenir, au moyen de missions, au « besoin religieux des populations, et voulu priver « celles-ci de tout culte. Si les réunions publiques « cultuelles, organisées par l’évêque en tournée de « missions, exigent, pour la surveillance, un effort, « plus grand de la police, cet inconvénient n'est pas « à mettre en balance, avec les exigences des popu- « lations, et, du moment que les droits de la police « sur les réunions publiques subsistent, l’ordre « public est sauvegardé (1). »
(1) Hauriou, op. cit.; p. 30.
Nous en avons dit assez pour faire voir que la loi de 1905, comme celle du 2 janvier 1907 (1), comportait, tout à la fois,des aisances et des restrictions pour la liberté du culte; la chose n’est point passée inaperçue de ses auteurs. C’est ainsi que dans le projet Bienvenu-Martin figurait la règle d’une déclaration préalable, pour toute réunion tendant à la célébration du culte, et que cette généralisation du droit commun de 1881, droit commun, libéral à certains
(1) Pour donner de suite un aperçu du caractère de cette loi, nous ne croyons pouvoir mieux faire que de reproduire ciaprès, l'exposé du rapport très explicite qui a été fait à son sujet, au Sénat, par M. Maxime Lecomte, et les articles qui nous intéressent plus particulièrement :
Lorsque la loi du 9 décembre 1905 devint exécutoire, les cultes reconnus, sauf le culte catholique, s'y adaptèrent et les fidèles s'y soumirent aisément.
Le Pape, au contraire, condamna solennellement dans une Eneyclique la loi votée par le Parlement français, et, par une nouvelle Encyclique, il a interdit aux fidèles d'instituer des associations conformes aux dispositions de la loi du 9 décembre 1905.
En présence de ces faits, la question capitale qui se posait était celle de savoir si, un an après la promulgation de la loi. les églises seraient fermées,ou si on pouvait continuer d'y célébrer le culte.
Le principe fondamental de la loi de 1905 c’est aussi bien le libre exercice des cultes que la neutralité de l'État. C'est ce libre exercice des cultes qu’il faut assurer, et on a considéré que la création d'associations cultuelles est pour les fidèles catholiques une faculté, non pas une obligation; qu’ils perdent, en ne les créant pas, une grande part des concessions libérales faites par le législateur, mais qu'ils ne sont pas en état de révolte contre la loi par le fait seul qu'ils n’usent pas de la faculté qu'elle leur a donnée.
L'exercice du culte dans les édifices qui y sont affectés pouvait être assuré dans les conditions prévues par l’article 25 de
‘la loi de 1905; ledit article modifiant la loi du 30 juin 1881 sur
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égards, répressif à d'autres, proclamait ainsi une liberté sous la réserve de formalités aussi gênantes que vexatoires à l'égard des cérémonies religieuses, dont l’organisation continue se traduit par des manifestalions indéfiniment renouvelées.
La mesure eut amené, à coup sùr, bien des diffi-
les réunions publiques, se contentait d'une seule déclaration pour l’ensemble des exercices religieux d’une année.
Ce modus vivendi ne fut pas accepté davantage que la formation des associations cultuelles.
Il importait, dès lors, de préciser les conditions d'application de la loi de 1905, d'y prévoir certaines sanctions et de sauvegarder, « par des prescriptions faciles à remplir, le libre exer- « cice des cultes Tel est l’objet du projet de loi qui vous est « soumis. »
(Sénat, séance du 27 déc. 1906. Journ of. du 28, p. 1211.) « Loi du 2-3 janvier 1907, concernant l'exercice public des
« cultes :
SES dt Him ait
Art. 4: « Indépendamment des associations soumises aux dis- « positions du titre IV de la loi du 9 décembre 1905, l'exercice « public d’un culte peut être assuré, tant au moyen d’associa- « tions régies par-la loi du 1* juillet 1901 (art. 1, 2, 3, 4, 5, 6, € 7, 8, 9, 12 et 17),que par voie de réunions tenues sur initiative « individuelle en vertu de la loi du 30 juin 1881, et selon les e prescriptions de l’article 25 de la loi du 9 décembre 1905. »
Art. 5 : « A défaut d'associations cultuelles, les édifices affec- « tés à l'exercice dn culte, ainsi que les meubles les garnissant, « continueront, sauf désaffectation dans les cas prévus par la « loi du 9 décembre 1905, à ètre laissés à la disposition des « fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur reli- « gion.
« La jouissance gratuite pourra en être concédée, soit à des « associations cultuelles constituées conformément aux arti- « cles 18 et 19 de la loi du 9 décembre 1905, soit à des associa- « tions formées en vertu des dispositions précitées de la loi du € 1 juillet 1901, pour assurer la continuation de l'exercice public « du culte, soit aux ministres du culte dont les noms devront «€ être indiqués dans les déclarations prescrites par l'article 25 « de la loi du 9 décembre 1905. »
cultés, des complications pratiques et des lenteurs matérielles : elle était, cependant, moins dure que la clause du projet Combes, interdisant, par un a contrario indiscutable, toute réunion religieuse, hors des locaux d'association cultuelle : par là même, étaient ménagées des incertitudes sur la régularité du culte privé. Tout au moins, à n’admeltre d'autre culle public que celui célébré par les soins des associations cultuelles, on aboutissait — dans le cas où ces associations ne se constilueraient pas — à ne reconnaître d'autre ressource que le culte privé, sur invitations personnelles aux offices ou réunions fermées. C’élait réduire les manifestations religieuses à l'impossible, ou au néant.
L'une et l’autre de ces réglementations étaient prohibitives, en réalité : elles auraient pu êlre gènantes hors toute mesure ; aucune des deux ne fut adoptée. On leur préféra une autre loi, qui établit, il est vrai, la distinction entre le public et le privé, mais fit, en somme, une situation plus sévère, aux réunions publiques cultuelles.
L'idée principale de cette réglementation se trouve écrite dans l’article 25 de la loi, conçu comme voici: « Les réunions pour la célébration d’un culte, tenues « dans les locaux appartenant à une association « cultuelle ou mis à sa disposition, sont publiques »; c'était mettre à part toutes les cérémonies, à la célébration desquelles devaient participer, seulement, les personnes unies entre elles par un lien de famille, l'effet d’un contrat de travail, ou une affiliation spéciale, comme il en existe entre membres d’une confrérie ou d’un tiers-ordre quelconque ; pour celles-ci, était maintenue, en effet, l’idée dégagée, de
vieille date, par la jurisprudence, qu'est un mouvement privé, celui qui présuppose entre ses membres, un lien intime et préexistant, ou bien encore, celui qui a une exislence artificielle, déterminée par des invitations sérieuses, fussent-elles nombreuses. L'inviolabilité du domicile, principe traditionnel du droit public, les protégerait, d’ailleurs, à défaut de toute dérogation formelle ; d'autre part, le fait que les associations cultuelles n'étaient exigées par la loi de 1905, que pour les locaux ouverts d’une façon régulière au public, aux passants de la rue, à quivis ex populo, garantissait, aussi, contre toute restriction ou entrave policière, ce culte «de confréries », de pensionnats et de maison,capable d’avoir les allures d’un culte régulier, mais impuissant, par les condilions mêmes de son exercice, à devenir un culte public. Il eût fallu, bien entendu, que la « confrérie » ne dégénérât pas, par une admission des étrangers, à ses réunions, et, ce faisant, ne commit pas une fraude à la loi.
Les autres réunions de « fidèles » étaient, proprement, des réunions publiques au sens de l’article 25, parce que, suivant une observation très juste, faite antérieurement à la législation de 1905, par M. Hauriou traitant de l’ancien droit public ecclésiastique, « les fidèles..., les fervents d’un culte, envisagés en leur qualité d'habitants d’une circonscription, d’une paroisse, d'un diocèse, et sans que nulle autre qualité spéciale soit relevée.., constituent un public, d’abord, à raison de leur qualité d'habitants, ensuite parce que passant dans la rue, cette qualité d’habitants leur donne le droit et la possibilité d'entrer
dans la réunion, pour participer au culte ».
Par contre, il faut bien reconnaître, aussi, comme l'a très nettement expliqué M. le professeur A, le Poittevin, que les réunions cultuelles ne sont guère des « réunions publiques ordinaires » etque n'étant point dans le domaine de la loi de 1881, en tant qu'elles correspondaient aux pratiques journalières répétées et multiples de la religion, elles ne pouvaient y être introduites « que par assimilation, c'est-à-dire, à la fois — principalement, par une exlension qui dépassait les pouvoirs judiciaires, — et accessoirement (pour ne pas entraver les réunions sui generis), avec une fnodification ou un accommodement des formalités qui aurait fait dans le « droit commun » des réunions, un genre spécial, que la loi de 1881 ne connaissait pas (1).
En fait, c'est pour elles que l’article 25 avait statué, dans la deuxième partie de son texte : « Elles « sont dispensées des formalités de l’article 8 de la « loi du 30 juin 1881, mais restent placées sous la « surveillance des autorités dans l'intérêt de l’ordre « public. Elles ne peuvent avoir lieu, qu'après une « déclaration faite dans les formes de l’article 2 de « la même loi, et indiquant le local dans lequel « elles seront tenues,
« Une seule déclaration suffit pour l’ensemble des « réunions permanentes, périodiques ou acciden- « telles qui auront lieu dans l’année (art. 25). «L’article 26 avait ajouté l'interdiction de « tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l'exercice d’un culte ».
Enfin, pour bien marquer tout ce qui doit séparer
(1) Note sous Cass. 4 mai 1907 s. 1908, 1, 51,
les cérémonies religieuses, de ce qui fait, à l’ordinaire, l’activité de la réunion publique, ou même, son agitation éventuelle, le décret du 16 mars 1906, portant règlement d'administration publique, pour l'exécution de la loi de 1905, avait un titre IV sur la police des cultes et, dans celui-ci, un article 49, pour déterminer mieux, le régime instilué d’une déclaration faile, une fois pour toutes, et maintenir, à côté de cette nouveauté nécessaire, le système classique des droits nécessaires, aussi, de la police. Partant de cette idée que la loi de 1881 nécessitait, par la force même des choses, cerlains atcommodements, pour s'adapter aux cérémonies religieuses, il généralisait les atlénualions admises depuis longtemps. La circulaire ministérielle du 13 août 1906 devait affirmer, plus tard, que l’usage des déclarations collectives «s'appliquant à une série plus ou moins nombreuse de réunions publiques... offre, pour l'exercice du culte, par voie de réunions, toutes les facilités désirables, puisqu’une seule déclaration suffira, pour toules les cérémonies publiques religieuses dont les jours et heures peuvent être, facilement, déterminées à l'avance ; le règlement d'administration publique avait déjà statué (1) : « La déclaration prescrite par « l’article 25 de la loi du 9 décembre 1905, est signée « par deux délégués, au moins de l'association cul- « tuelle, qui à la propriété ou la jouissance du local, « où le culte sera célébré. L'un de ces délégués doit « être domicilié dans la commune où le local est
(1) V. les différents documents cités au texte : Sir. lois annotées 1906, p. 249 ; Revue de Droit public, t. xx, ann. 1906, p. 734 et sv. Rev. gén. d'adm. 1907, t. 1, p. 50.
« situé. La célébration du culte ne peut avoir lieu, « qu'après un délai d’au moins vingt-quatre heures. « La surveillance des autorités s'exerce sur les réu- « nions cultuelles publiques, conformément aux « dispositions des articles 9 de la loi du 30 juin 1881 « el 97 de la loi du 5 avril 1884. »
C'était à bien des points de vue, du libéralisme, mais, c'était, peut-être aussi, un régime de faveur extrêmement discutable dans son principe ; admettre, sur une simple affirmation, l'adaptation et la convenance de la loi de 1881, aux assemblées religieuses, c'était suivre, une fois encore, la tradition, maintes fois constatée, au cours du xix° siècle, d’englober les cultes et les assemblées religieuses, dans le jeu (1) des dispositions législatives, constitutionnelles ou organiques sur les groupements, associations, ou clubs; et c'était là, déjà, une initiative prêtant à controverse. Mais l’objection la plus grave eût pu être tirée de ce fait, que la loi de 1881, étant constitutive de sanctions pénales, comme d’un droit commun à l'égard des réunions, en étendre l’application aux exercices du culte, pour lesquels elle n'avait, manifestement, pas été faite, et aux cérémonies assurées par l'initiative individuelle, en dehors des associations cultuelles, qu'avait, seules, voulues et visées la loi de 1905, c'était heurter le principe fondamental de l’organisation judiciaire : Ni peines, ni poursuites, sans une loi qui les détermine, ou leur serve de support. En tous cas, vu la complexité des choses, et l'impossibilité, que nous
(1) V. pour cette démonstration, Répert. gén. alphab. du dr. franc. Vo Culte, n°s 113 à 119, t. xv, cp. 615-616.
avons, maintes fois, affirmée, d’une séparation absolue et brusque, entre les gouvernants politiques et les confessions religieuses, c’étaient, encore, trop de formalités, pour cette double raison, que les réunions cultuelles dans des locaux d'associations cultuelles n’offriront, jamais, les mêmes dangers d’excitation, que les réunions publiques ordinaires, et qu’il sera toujours malaisé de cantonner, absolument, le culte public, en certains lieux, pour satisfaire, même, à un but légitime de police.
Cependant, l'impossibilité, en droit et en fait, pour le souverain pontife, d'accepter le régime des cultuelles, et d'autoriser les catholiques à former de pareilles associations, avait été affirmée: leur condamnation fut, effectivement, prononcée par l'Encyclique Véhementer dès le 11 février 1906, et il fut, assez vite démontré que les statuts (1) légaux des «canonico-légales », condensés par M£ Fulbert-Petit, archevêque de Besançon, et soumis par lui, à l’Assemblée des Évêques de France, n’offraient point de chance de salut.
Des canonico-légales, dont les évêques recherchèrent la formule,.pour obéir, à un ordre du Pape, donné le 14 février 1906, postérieurement à l'Encyclique Véhementer, nous n'avons à faire ressortir, ni les mérites, qui auraient pu les faire admettre comme constitutives, pour la France, d’un droit canonique légal, ni les lacunes fatales. Sur ce dernier point, il nous serait facile, cependant, d’incriminer
(1) Ces statuts ont été publiés par le journal Le Siècle, en août 1906.— V. leur texte dans les Questions actuelles, t, LXXXVIIT,
p. p. 66 et suiv, à
certaines négligences de la loi, qui aboutissaient, par exemple, à l'impossibilité de supprimer le pouvoir théologique, donné au Conseil d'État, par l’article 8, et la responsabilité civile, imposée par l'article 36. Sur toutes les appréciations possibles, prévaut ce fait, exprimé par M. Chénon, que «plus les statuts sont canoniques, moins ils sont légaux » et que l'obstacle à l'adoption, ou, si l’on préfère, an maintien des dits statuts de Besançon, vint du droit canon, et aussi de la loi de 1905.
Dans ces conditions, le problème, que nous indiquions, plus haut, avec et après M. Hauriou, risquait de se poser encore plus sûrement, tout au moins, de fournir matière à des difficultés répétées et délicates, comme toutes celles nées de la législation cultuelle récente. D'un service régulier du culte, il n'aurait plus pu être question, étant donné, comme nous l'avons fait observer, d’après la loi et le régime d'administration publique, avec le Conseil d'État et M. Hauriou, que la loi du 9 décembre 1905 n'avait prévu et autorisé la célébration permanente du culte, à titre de service régulier, et dans un local ouvert au public, que si une association cultuelle administrait ce local; la question se fût donc posée, de savoir, si des associations non cultuelles d’un tout autre genre que celui fixé au titre IV, articles 18 et 19 de la loi, auraient eu compétenee et faculté d'organiser des cérémonies cultuelles en réunion publique.
Avec une très grande intelligence, M. Briand avait senti ces choses, et c’est ainsi qu’il demanda, le 12 octobre 1906, un avis de principe du Conseil d'État, sur la question de savoir, si (des réunions
cultuelles publiques, organisées sur des initiatives individuelles, en dehors de toute espèce d’association, peuvent se tenir dans les conditions prévues par la loi du 30 juin 1881, sur le droit de réunion. »
A la suite des séances des 25 et 31 octobre 1906, il recut, conçue, en ces termes, une réponse affirmative à la question : «..... la volonté du législateur d'assimiler toute réunion pour la célébration d’un culte, aux réunions régies par la loi du 30 juin 1881, ressort, avec évidence, des travaux préparatoires de la loi du 9 décembre 1905... elle est, expressivement, formulée, dans le premier texte élaboré par la Commission de la Chambre des députés, et inséré dans le rapport présenté, en son nom, le 4 mars 1905... si cette rédaction a été modifiée, c'est uniquement, en vue de soustraire à l'observation des formalités imposées par la loi de 1881, les réunions privées. » Fort de cet avis, par lequel, en vérité, le Conseil d'État semblait revenir sur la solution plus stricte exprimée par M. Saisset-Schneider, dans le rapport qui précéda le Règlement du 16 mars 1906, le Ministre adressa, aux préfets, le 1er décembre 1906, une longue circulaire (1), pour leur indiquer les conditions que le gouvernement entendait imposer à la célébration publique du culte. La circulaire est, d’ailleurs, extrêmement curieuse, par son caractère de tentative d’assouplissement des formalités légales ; c’est ainsi, par exemple, qu'elle simplifia la déclaration préalable, qu’elle supprima, purement et simplement, la constitution obligatoire d’un bureau, motif pris de
() V. le texte dans la Revue de droit public, t. xxin1, ann. 1906, p. 737-740.
AD
ce qu’ «il n'y a pas à dire,au surplus,que les réunions cultuelles soient transformées en réunions publiques ordinaires : elles répugnent, par leur nature même, à une identification absolue; elles ne rentrent, exactement, en effet, dans aucune des catégories de réunions énoncées par l’article 4 de la loi du 30 juin 1881. »
C'était habile, à n’en pas douter, mais illégal aussi, parce qu'il n’est pas prouvé, tant s’en fault, qu’une circulaire ministérielle, sans valeur réglementaire, et dépourvue du caractère distinctif des décisions exécutoires (1), puisse modifier une loi impérative ; mieux eût valu reconnaître, neltement, qu’il n'était pas possible d'user de la législation de 1881, soit parce que son ulilisation eût été lassante, soit, surtout, pour cette raison qu'une solution plus sûre pouvait être demandée au caractère prétendu libéral de la législation de 1905.
La condamnation des cultuelles par le Souverain Pontife ne pouvait, évidemment, aller sans quelques incidents fâcheux, soit pour l'Église, qui, au nom de la hiérarchie, avait refusé son agrément à la nouvelle constitution civile, soit pour les prêtres, qui, contrevenant à la loi du 30 juin 1881, commirent « les délits de messe sans déclaration préalable. »
Au reste, la lutte entre les deux puissances, laïque et spirituelle, avait été annoncée à la Chambre, par l'abbé Gayraud, le 15 juin 1905, dans les termes suivants : « Lorsque vous légiférez, en imposant à l'Église une certaine organisation des paroisses, en
(1) V. note précitée de M. Hauriou, sous Conseil. d'État, 26 décembre 1828, S. 1909. 3. 81.
vertu de laquelle vous ferez, de vous-même, passer l'administration du temporel entre les mains des laïques, vous commettez un empiètement sur la puissance spirituelle : vous vous ingérez dans un domaine qui n’est pas le vôtre : vous vous exposez à ce que l'autorité ecclésiastique interdise aux associations cultuelles de se constituer de cette manière. »
Les entreprises des gouvernants contre la conscience, condamnées depuis le « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu », ne peuvent réussir qu'aux Césars byzantins, et n’ont été couronnées, temporairement, de succès, que du fait des princes protestants du xvi* siècle.
Les catholiques, prêtres et fidèles, se décidèrent, bien vite. à une attitude de résistance, de résistance passive à l'égard de la loi de séparation qu'ils repoussaient, passive aussi, en même temps que politique, sinon juridique, à l’ordre de formation des cultuelles, qu'ils prétendirent illégal,
Contre les fidèles, il n’existait point d'action coercitive ou pénale possible, tout autant qu'ils se bornèrent à contester le bien fondé de la législation, et à n’user que d’une résistance sans violence : au contraire, contre les prêtres, des contraventions auraient pu être relevées, en nombre presque infini. En fait, peu de procès-verbaux furent dressés.
Quelques condämnations intervinrent, et quelques relaxes aussi. Ceux-ci furent motivés de bien des manières, tantôt sur la nature des faits intervenus, tantôt déduits de l'impossibilité de trouver la contravention, ou de préciser une infraction qualifiée, soit à la loi générale de 1901, soit aux textes spéciaux de 1905 :
Attendu, dit un jugement du tribunal correction nel de Vienne, le 20 mars 1907, que le procès-verbal constate simplement la célébration d’une messe, par un prêtre catholique, dans l’intérieur d’une église, et devant une assistance de 300 personnes environ, qu'il n’y a eu ni allocution prononcée par le prévenu, où par un autre personnage, ni propos échangés à haute voix, ni chants de la part des fidèles assemblés, que le prévenu s’est contenté de lire en latin les formules liturgiques de la messe, sans qu'aucune parole ait été proférée dans l’auditoire, qu’on ne saurait, à coup sûr, assimiler des prières de cette nature à une conférence ou à une discussion publique, quelque extension que l’on puisse donner au sens de ces expressions, etc.
Antérieurement, le 17 décembre 1906 et le 2 mars 1907, les tribunaux de simple police de la Ferté- Bernard et de Grasse, avaient relaxé deux ecclésiastiques, pour cette raison de fait, qu’à la date des procès-verbaux, aucun texte n'existait, dans les lois françaises, pour être appliqué à la répression de l'acte visé, et avec cette définition très juridique du rôle du juge, qui est d'appliquer des dispositions formelles, en dehors de tous raisonnements et de toutes analogies, plus ou moins habiles, mais aussi hasardeux.
À comparer ces deux solutions, on s'aperçoit tôt, qu'une doctrine uniforme n’était point la caractéristique même de ces décisions de relaxe: la première semblait procéder par distinctions basées sur les faits accomplis dans la réunion cultuelle : les autres se fondaient sur la possibilité douteuse, ou même inexistante, d'appliquer la loi de 1881. Les jugements
de condamnation prononcés à Moissac et à Orléans, par le tribunal de simple police, vers la même époque, le 29 décembre 1906, et le 23 janvier 1907 (1) argumentaient, l'une de la publicité des messes, l’autre des conditions légales imposées aux réunions publiques, par l’avis du Conseil d’État du 31 octobre 1906 : l’une, prenant le contre-pied des sentences de relaxe, affirmait que les messes célébrées dans les Églises étant généralement, sonnées, affichées, ou, tout au moins, annoncées au public, par avance ; d’une manière quelconque, l’officiant est l’auteur de la réunion assimilable à une réunion publique : l’autre, prenant texte du défaut de déclaration, prononça l’amende, sous le prétexte que la police et la sécurité d’une réunion ne pouvant être assurées utilement et légalement, si les autorités n'étaient pas prévenues, à l’avance, de sa tenue, la déclaration était la première des conditions imposées par la loi.
Dans ces conditons, on imagine, sans peine, quelles eussent été les conséquences d’un pareil régime ; et il n'eut pas suffi, pour remettre les choses en état de paix, de renoncer, — comme le prescrivit plus tard l'autorité ministérielle, moins intransigeante, quand elle agit hors du Parlement, et par voie de circulaires — aux (poursuites de recouvrement, à l’occa- « sion des condamnations prononcées à raison « de la célébration d’offices, sans déclaration (2). »
Certes, cela est intéressant à un haut degré, car, ainsi, se pose le problème, grave en droit public, de
(1) Toutes ces décisions sont en sous note. S 1908. 1-49-54. (2) V. le texte de la circulaire, dans la Revue pénitentiaire, (Bulletin de la Société générale des prisons), 1907, p. 1127.
la résistance des citoyens aux ordres de l’autorité, et du droit, pour les gouvernants, de suspendre l’application d'une loi, qui leur paraît inopportune, ou, même contraire aux intérêts généraux du pays. À ce point de vue, nous nous inclinons devant les conclusions exposées, en 1907 (2), dans la Revue de droit publie, par les professeurs Barthélemy et Delpech, qui déclarent possible l’une et l’autre chose, et prouvent que chacune de ces questions s'appuie sur une longue tradition de faits, étant entendu que les circonstances et les besoins de la vie d’un État, sont choses trop complexes et trop variées, pour pouvoir s’'accommoder d'une mesure rigoureusement tracée à l'avance (1).
Toutefois, s’il fallait ne se décider que d’après la stricte légalité, il y aurait lieu de faire de très expresses réserves, étant donnée la portée de celte remarque de M. le Poittevin (2). que le procédé employé, en la circonstance, n'appartient pas aux catégories normales, prévues, dans notre législation, pour la dispense des peines. Y avait-il lieu d’ailleurs, à prononcer des peines? la Cour de Cassation eut-elle maintenu (ce qui est assez probable, et concevable en droit), les amendes prononcées par les tribunaux de simple police ? On ne peut que procéder par hypothèse : au moment où elle fut saisie des poursuites dirigées contre les jugements de condamnation, basés sur les articles 2 et 10 de la loi du 30 juin 1881, était intervenue la loi du 28 mars 1907, qui ne subordonna plus à une déclaration préalable,
(1) Delpech, p. 290-294 ; Barthélemy, p. 309-311. (2) Sir. note 1908. 1. 54 in fine.
la tenue d’une réunion publique. En conséquence, la Cour de Cassation fit application de cette règle de droit criminel (1), que, pour décider, elle doit se placer, non au moment où la décision soumise à son contrôle a été rendue, mais dans celui où elle statue elle-même : faisant ainsi, au demandeur, l’avantage de la loi nouvelle, elle décida, sur le rapport assez bref, maistrès net, de M. le conseiller Laurent- Atthalin, «n’y avoir lieu de statuer. la condamnation ne pouvant être ramenée à exécution. »
Au point de vue de la technique pénale, M. le professeur A. le Poittevin, avec sa grande autorité, a exprimé quelques réserves, relativement à la formule, et montré que l'obstacle à l'autorité de la chose jugée, à l'application de la peine prononcée par les jugements non frappés de pourvoi, avant la mise en vigueur de la loi de 1907, pour être absolu, ne s’imposait pas rationnellement (2). « Sans doute, dit-il, la loi, telle qu’elle était jadis, a été enfreinte : de plus, la sanction légale a été affirmée par la justice, à laquelle il n’est plus possible d'adresser un recours ; la peine a été méritée, et, en quelque sorte, le droit à la peine est acquis à la Société. Mais, pourquoi la société s’obstinerait-elle à exercer une répression rétrospective, désormais inopportune, ou même fâcheuse, à l’occasion d’un acte que les pouvoirs compétents ont déclaré licite et libre, dans une loi qui doit être un progrès ? »
(1) V. Cass. 19 et 20 juin 85 (deux arrêts) S. 86. 1. 45 et toutes les réponses données à propos de la rétronctivité in mitius dans la note (1) sous Cass. 3 mai 1907. S. 1907. 1. 430, col. 8.
(2) Note précitée (K 3) Si 1908. 1. 53.
C’est de cette loi seule, que nous voudrions, en terminant, indiquer la prompte génèse, et l'effet prolongé sur toutes les catégories de réunions, mais, comme il s’agit de choses d'hier, à peine, et des contingences de la politique religieuse, la plus brûlante de toutes, la meilleure méthode paraît-être, d'emprunter aux travaux parlementaire, l'indication du but poursuivi et des raisons invoquées.
L'Église catholique s'était abstenue à l'égard des lois de 1905 et de 1907, l’une étendant le régime des réunions pübliques aux réunions pour l'exercice du culte, que devaient assurer les cultuelles, l’autre faisant bénéficier de ce régime de faveur, toutes les réunions Cultuelles, même celles qui, se tenant sur initiatives individuelles, menacçaient d’être les seules, au lendemain de la condamnation des cultuelles, et de l'abandon des canonico-légales.
Un danger se présentait : la loi de fermeture des Églises. S'il n’était pas réel, il était affiché : « Toute la tactique des adversaires de la République tend à vous acculer à cette mesure, comme sanction légale de la loi. Vous avez à ruiner, par avance, l'espoir de ceux qui voient, dans la cessation du culte public, le suprême moyen de détacher les masses du gouvernement républicain. Dut-elle persister dans son refus d'accepter la loi de séparation, l'Église catholique restera, malgré elle, dans la légalité, et la République tiendra sa promesse « d'assurer la liberté de conscience et de respecter le libre exercice des cultes ». Tel fut le langage tenu, à la Chambre des députés, par M. Flandin, rapportant, le 24 janvier 1907, un projet introduit devant le Parlement,
par M. Clémenceau (1): c'était le même programme qui fut conseillé au Sénat, par M. Lintilhac, et c’est, aussi, la tactique que le Parlement adopta très vite, malgré que M. Allard, avec sa méthode toujours indépendante et loyale, dirigeât, contre la généralité de la réforme projetée, l'accusation de constituer «une concession nouvelle à l'Église catholique, qui s'était refusée à faire les déclarations légales », et d'aboutir, sinon à une mise à néant, tout-au moins, à un obscurcissement de la loi du 2 janvier 1907 (2).
Toute la question gravita, en effet, autour du point de savoir ce qu’il convenait de décider, quant au sort de la déclaration préalable, et relativement aux conditions de certaines cérémonies ou fêtes de la religion catholique. Certains, comme M. Allard, rêvaient d'imposer la déclaration au prêtre, qui prendrait la jouissance juridique ou de fait, de l'Église, comme si cette déclaration pouvait constituer plus encore qu'une mesure de police contre le clergé, qu’une garantie pour les municipalités, et un moyen d'amender les imprécisions de la loi de 1907, et ils ne songeaient à aucune disposition pour libérer de-responsabilités, le prêtre, dont le nom aurait été, malgré lui, inscrit par les deux citoyens signataires dela déclaration.
D’autres, comme M. Maurice Faure, au Sénat, se préoccupèrent du danger inhérent à une disposition, qui, admettant la tenue des réunions publiques à toute heuré, permettrait, par la satisfaction donnée
(1) J. Off. Doc. parl. mai 1907, p. 78. Cpr. ibid., p. 69, l'Exposé des motifs du projet.
(2) Ch. des députés. Séance du 29 janvier, J. Off. Déb. parl., p. 240.
aux catholiques, de célébrer la mëésse de minuit, et d’éluder, ainsi, trop facilement, les arrêtés municipaux relatifs à la fermeture des établissements publics. Cependant, la question n'est-elle pas tranchée à priori, par des raisons de fait, et, au besoin, par l'usage du pouvoir réglementaire, appartenant aux maires, dans leurs communes ?
Pareilles exigences ou suspicions élaient de nature à créer de vaines difficultés et des conflits plus misérables encore : au surplus, elles biaisaient autour de la question principale, qui était, à proprement parler, l'opportunité du maintien ou de l'abandon de la loi du 2 janvier 1907, des conditions imposées à l'exercice du culte, et des sanctions prévues, comine conséquences du défaut de déclaration préalable.
Or, c'était d’écarter toutes ces éventualités, qu'il s'agissait pour le gouvernement. Par la voix de M. Briand, il fit le 14 février 1907, une déclaration très nette, qui corroborait les vues exprimées, dans un lumineux rapport, par M. le député Flandin : « J'aurais pu, dit M. Briand, me borner à discuter la loi qui vous est soumise. J'aime mieux déclarer franchement que cette loi nous a été inspirée par le désir de mettre fin à des difficultés que tout le monde connaît, et qui résultent de la formalité de la déclaration. La question s'était, déjà, posée, lors de l'examen de la loi du 2 janvier 1907. On nous conviait, dès ce moment, à proposer ce que nous proposons aujourd’hui. Nous nous y sommes refusés. Pourquoi ? Parce qu’il nous paraissait impossible de consentir à l'Église, un avantage refusé aux cultes qui ont accepté la loi de 1905, et qui eut été, ainsi,
accordé à celui qui s'était mis en révolte contre la loi. »
Ce serait de la subtilité ou de la malice que de rechercher pourquoi les choses avaient changé si vite. Mieux vaut méditer ce fragment des œuvres M. Hauriou, qui nous semble très gros d’une psychologie excellente : « … La conclusion de ces développements (sur l’ascétisme chrétien) n’est pas Qil faut de la religion pour le peuple », ce qui n’est qu'une boutade politique ; elle est « Il faut de la religion pour le régime d’État », ce qui est une vue sociale. Il ne s’agit pas de savoir si on aime, ou non, l'Église. Il s’agit de savoir... si on tient ou si on ne tient pas à respecter les équilibres vitaux de l’État. La séparation du pouvoir religieux et du pouvoir civil serait, d’ailleurs, la seule (circonstance où)... si l’on suivait jusqu’au bout, la politique anticléricale,.… le régime d'État aurait oublié son industrieuse habitude d’utiliser les forces qu’il combat, après les avoir mises dans l'impossibilité de lui nuire (1). »
Mieux vaut enregistrer tout simplement la donnée de la loi:
« Article 1: Les réunions publiques, quelqu’en soit l’objet, pourront être tenues sans déclaration « préalable. »
« Article 2: Sont abrogées, en ce qu’elles ont de « contraire à la présente loi, les dispositions des « lois des 30 juin 1881, 9 décembre 1905, et « 2 janvier 1907. »
(1) Principes du droit public, p. 394.
Donc, plus de déclaration préalable nécessaire (1), plus de procès-verbaux dans les communes, pour délits de messe ; plus d'’amendes et de poursuites en recouvrements d’amendes dérisoires. C’est donc, par voie de négation, sauf la réserve que nous mentionnerons tout à l'heure, qu'il faudrait, désormais, répondre à quiconque se montrerait soucieux du régime répressif ouvert contre les réunions cultuelles : rien ne subsiste, à notre avis, des sanctions qui avaient été prévues encore, lors de la loi du 2 janvier 1907 contre les réunions non déclarées, et à l’occasion desquelles a été formulée cette juste remarque (2) « Il peut paraître d'autant plus singulier de laisser en vigueur l’article 3, pour des hypothèses en vue desquelles il ne semble pas avoir été édicté, que cet article n’a, même pas été appliqué, en fait, dans l’hypothèse précise pour laquelle il avait été certainement rédigé. »
Voilà la liberté entière, forcée, qui devait avoir son heure. Voici, maintenant, sous la réserve à laquelle nous faisions allusion tout à l'heure, la preuve que les droits de la police sont inaliénables, parce que le maintien de l’ordre public contre toute
_ (1) Il faut bien détacher le qualificâtif « nécessaire », attendu que supprimée comme obligation, la formalité de la déclaration préalable reste facullative, et conserve, dans cette forme, à l'égard des réunions publiques ordinaires, une utilité exprimée par l’Exposé des motifs (J. off., mai 1907, p. 69) : « . . Au lieu de constituer une sujétion, elle ne sera plus qu’un avantage conféré aux organisateurs de réunions publiques: elle leur permettra, s'ils le désirent, de former d'avance le bureau qui, si la formalité de la déclaration avait été abolie purement et simplement, aurait dû être, dans tous les cas, élu par l'Assemblée elle-même. »
(2) Sirey, Lois annotées, 1907, p. 335, col. 1 in fine,
entreprise est la première et la plus irrémissible des obligations qui incombent aux gouvernants. Elle est surabondamment explicite, et ressort clairement de la circulaire ministérielle suivante (1) :
« Monsieur le Préfet, aux termes de l’article 2 de la loi du 30 juin 1881, toute réunion publique devait être précédée d’une déclaration indiquant le lieu, le jour et l'heure de la réunion. En raison du délai qui devait exister, entre le dépôt de la déclaration et la tenue de la réunion, le préfet, le sous-préfet ou le maire avaient le droit de désigner, pour y assister, un fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire.
« Il n’en est plus de même, depuis la loi du 28 mars 1907, d’après laquelle « les réunions publiques, quel qu’en soit l’objet, pourront être tenues sans déclaration préalable. »
« Par suite de la nouvelle législation, l’administralion peut, donc, ignorer l’organisation des réunions publiques, ou n’en être pas avisée assez tôt pour faire usage du droit que lui confère l’article 9 de la loi du 30 juin 1881. Elle a, cependant, le plus grand intérêt à être exactement tenue au courant des discours qui peuvent tomber sous l'application des articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Pour la constatation matérielle des délits de cette nature, il est indispensable qu'un fonctionnaire soit présent à la réupion, afin de dresser procès-verbal des infractions commises. Je vous prie, en conséquence, de donner
(1) Bulletin min. intér., 1907, p. 291, reproduit dans les Lois
nouvelles, 1907-VI, 850.
à tous les commissaires spéciaux et de police de « votre département, une délégation permanente, à « l'effet d'assister aux réunions publiques organisées « dans leur ressort. Vous voudrez bien les inviter à « se rendre à toute réunion qui, en raison de son « objet ou de la qualité des organisateurs, nécessite- « rait leur présence. Ils n'auront pas, en pareil « cas, à solliciter de vous,des instructions préalables « qui, le plus sonvent, ne leur parviendraient pas en « temps utile. »
Le régime est, ainsi, général pour toutes les réunions, pour les réunions publiques, mêmes, qui ne sont pas des assemblées de fidèles pour la célébratiôn d’un culte. La chose est incontestable, avec la portée que lui donne M. Esmein, dans les termes suivants (1) :
« Ont disparu, avec leurs conséquences, toutes les disposilions qui se rapportaient à la déclaration préalable. Plus de délais à observer, plus de personnes responsables avant l'ouverture de la réunion, dont le bureau est, dorénavant, toujours élu par elle. Il en résulte, aussi, que les réunions électorales proprement dites perdent tous leurs avantages ; dans la pratique, d’ailleurs, elles n'étaient guère usitées ; en matière d'élections, on recourait, déjà aux réunions publiques ordinaires. Mais ce qui est plus incontestable, du moins plus intéressant à nos yeux, c’est que le droit nouveau a été déterminé par les besoins particuliers aux réunions publiques cultuelles, en dehors des associations cultuelles
(1) Éléments de dr. const. franç. et comparé, 5° édit. 1909, p. 1057.
refusées par la diplomatie pontificale: par quoi, la législation française est devenue l'égale du droit belge, et un type de régime libéral, conforme aux meilleures aspirations et nécessités démocratiques et sociales.»
Et c’est ainsi, que, sans l'avoir prévu, sans y penser peut-être, la législation française a rejoint, par voie de conséquence, et sous la poussée irrésistible de la raison, la législation constitutionnelle de la Belgique, aussi bien au point de vue du droit public général, que du droit public en matière ecclésiastique.
CONCLUSION
L'exposé que nous voulions faire des systèmes législatifs, touchant la liberté de réunion est, maintenant, achevé. Il a, nous semble-t-il, justifié cette observation, que le droit positif a évolué, dans le sens de la liberté pour les gouvernés,-au fur et à mesure que la limitation de la volonté législative par le respect des besoins communs et des aptitudes diverses de citoyens, apparaît comme une nécessité inéluctable, et comme l’unique moyen de justifier la force gouvernementale. Lorsqu'il s’en va différemment,il devient vrai de dire, comme M. Édouard Berth l’affirmait, il y a quelques mois dans le Mouvement socialiste (juillet 1907, 3° série, tome 1, p. 11), « que le légalitarisme moderne est plus asservissant, encore,que l’ancien loyalisme. Mais, la puissance des choses est telle, que fatalement une heure arrive, où la force matérielle, morale ou numérique, grâce à laquelle les gouvernants se font obéir, est obligée de céder. À vrai dire, Summermaine a écrit, dans ses Essais sur le gouvernement populaire (Paris, 1887, p. 129): « l'opinion vulgaire est persuadée que la multitude prend son parti comme le prend un individu... La vérité est que les enthousiastes de la démocratie moderne font une confusion capitale. Ils confondent, avec la croyance que le demos est capable de volition, le fait qu’il est capable d'adopter
les opinions d’un homme ou d’un nombre d'hommes restreint, et de donner ses instructions, en conséquence,aux agents de son pouvoir. » C’est là, d’après nous, une vue faussée : le peuple a, souvent, montré une volonté nettement déterminée; car il sait se tourner délibérément, vers les pouvoirs publics et le Parlement en particulier, tout à la fois pour les conquérir, souvent pour les asservir, et, communément, pour obtenir une législation qui lui apporte plus de bien-être, et lui donne les garanties dont il a été, trop longtemps, dépourvu; fût-il, d’ailleurs hésitant, qu'aussitôt, par la force des choses, où l’action providentielle, des guides se présentent, pour lui indiquer le chemin, des porte-paroles, pour soutenir ses revendications.
C’est ce qui s’est produit, en la matière, graduellement, en même temps que le peuple, devenu plus conscient de sa souveraineté, voulait, avec plus de force, que sa volonté fût entendue (1). Et, ainsi, le champ de l'arbitraire gouvernemental, à l'encontre des réunions, a été, peu à peu, réduit, au profit d’un régime de liberté ; tout récemment, encore, dans l'ordre religieux, si le législateur lui-même n’était allé de l’avant, et n'avait tranché par la solution la plus libérale, des dilficultés qui menaçaient de s'aggraver, une opinion doctrinale hardie aurait pu être soutenue, formulée avec avantage, et menée à ses conséquences les plus favorables aux désirs ou aux besoins des fidèles.
(1) Cpr. sur les phénomènes de malaise, le progrès de conscience et l’attention aux faits politiques, la Chesnais, la politique radicale” socialiste, dans les Pages libres, numéro du 27 juin 1908, p. 702.
Nous avons essayé, en effet, d'établir que le régime de faveur, accordé depuis près de trente années, à certaines réunions électorales, pouvait être justement revendiqué pour les cérémonies du culte ; et nous voyons mal, au surplus, comment, d’une législation, comme celle de 1905, qui a établi la liberté des lieux du‘culte, un gouvernement aurait pu déduire avec vraisemblance, et sans injustice, l’impossibilité de réunions cultuelles, tenues sous le régime de la loi de 1881. Ce n'est là, d’ailleurs, qu'un exemple. Au total. tous'les pays ont subi l'effet d’un même mouvement ; l'Allemagne en fournit, malgré tout, une irréfutable preuve ; quant aux nations à tendances démocratiques déjà éprouvées ou en voie de progrès commel’Angleterre, la Belgique ou la France, les divers stades sont, à l’heure actuelle, parcourus, et il n'existe plus de réserves à la liberté de réunion.
Ce n’en est point une, en effet, il faut le répéter, que celle relative au maintien de l’ordre public et à l'intervention des autorités de police, pour arrêter les abus : dans le cas d’une intention mauvaise, l'ordre et la loi doivent avoir, toujours, le dernier mot, à moins que de laisser la paix de la rue et le jeu de la vie nationale, la sécurité individuelle, et la tranquillité générale, aux coryphées et aux choristes des motions et des manifestations révolutionnaires. Cette nécessité est pénible à constater : sa démonstration n’est, malheureusement, pas à faire ; force est donc de se prononcer sur la restriction apparente de la liberté promise aux réunions.S’y résoudra facilement, quiconque s’est pénétré du sens véritable du mot de « liberté » ; aussi bien, nous ne connaissons guère de meilleure définition du mot que celle
rappelée, il y a quelques mois, à la tribune du Parlement français, par M. Clémenceau, répliquant à M. Jaurès : « La liberté, c’est le droit de se discipliner soi-même, pour ne pas être discipliné par les autres. »
APPENDICE
« Vereinsgesetz » du 19 avril 1908.
$ LE, — Tous les ressortissants de l'Empire (Reichsangehürigen) ont le droit de former, à toutes fins qui ne violent pas les lois pénales, des associations, et de s’assembler. Ce droit n’est soumis, au point de vue de la police, qu'aux restrictions contenues dans cette loi et les autres lois d'Empire.
$ 23. — Sont abrogés :
Le paragraphe 17, alinéa 2 de la loi électorale pour le Reïchstag allemand du 31 mai 1869 (Bunde- Gesetzbl., p. 145; Reichs-Gesetzbl., 1873, p. 163). Le paragraphe 2, alinéa 2 de la loi d'introduction du Code pénal pour l'Empire allemand du 31 mai 1870 (Bunde-Geselzbl., p.195; Reich-Gesetzbl., 1871, p.127), qui maintenaient en vigueur les diverses dispositions des lois pénales des États, sur les abus du droit d'association ou de réunion; le paragraphe 6, alinéa 2 de la loi de procédure criminelle du 1° février 1877 (Reich.-Gesetzbl., p. 346).
Les autres prescriptions des lois d'Empire sur les associations et réunions conservent autorité,
$ 24. — Restent en vigueur :
Les dispositions des lois des États sur les associations et réunions ecclésiastiques et religieuses, les processions ecclésiastiques, pèlerinages et cortèges en prières, et celles concernant les ordres religieux et les congrégations ;
Les dispositions des lois des États sur les associations et réunions, pour les époques de danger de guerre, de guerre, d’état de guerre (état de siège Belagerung),déclarée ou de troubles intérieurs (insurrections, Aufruhr) ;
Les dispositions des lois des États sur les coalitions d'ouvriers ruraux et de domestiques, aux fins d'arrêt ou d’empêchement du travail ;
Les dispositions des lois des États sur l’observaüon du repos du dimanche et jours de fête ; toutefois, pour les dimanches qui ne sont pas, en même temps, des jours fériés, les restrictions apportées au droit de réunion ne sont licites que jusqu'à l'achèvement de l'office divin principal du matin.
(Les paragraphes IT à IV sont relatifs au but, aux statuts et au caractère des associations politiques).
S V. — Quiconque a dessein d'organiser une réunion publique (Versamlung), pour y traiter d'affaires politiques (réunion politique), doit, au moins, dans les vingt-quatre heures avant la tenue de la réunion, en donner avis, avec indication du lieu et de l'heure, à l'autorité policière. De cet avis, l'autorité policière doit, aussitôt, délivrer, sans frais, un récépissé.
S VI. — Un avis n’est pas obligatoire pour les réunions qui sont publiquement annoncées ; les conditions de cet avis sont fixées par l'autorité centrale du pays.
Un avis n’est pas non plus obligatoire pour les réunions d’électeurs, en vue de la désignation des corps publics institués par une loi ou une ordonnance des gouvernants, du jour où est fixé le scrutin jusqu’à l'achèvement des opérations électorales.
La même règle vaut pour les réunions tenues par les entrepreneurs, ouvriers de métier, compagnons, ouvriers de, fabrique, maîtres ou travailleurs des mêmes salines, travaux préliminaires et exploitations souterraines de carrières de mines, pour la préparation de négociations et d'accords touchant l'obtention de conditions meilleures de travail et de salaire, spécialement au moyen de la cessation du travail ou du licenciement des travailleurs.
$ VII. — Les réunions publiques en plein air et les cortèges au travers des rues et places publiques doivent obtenir l’autorisation des autorités policières.
L'autorisation doit être requise par l'organisateur, au moins dans les vingt-quatre heures avant la tenue de la réunion ou le déploiement du cortège, avec indication du lieu et du temps. Elle doit être donnée par écrit, et ne peut être refusée, que. si, de la tenue de la réunion et du déploiement du cortège un danger est à redouter pour la sécurité publique. En cas de refus, il doit être, aussitôt, fait à l’organisateur, une notification gratuite et motivée.
$ VIII. — Une réunion organisée dans un local fermé ne peut être considérée comme réunion en plein air, dès l'instant que des personnes se trouvant hors le local de la réunion participent à ses délibérations, ou que la réunion se transporte dans une cour ou un jardin attenant audit local.
$ IX. — L'autorité centrale du pays demeure libre de fixer, si et sous quelles conditions, à l'égard des réunions en plein air et des cortèges, l’autorisation est remplacée par un avis ou une publication.
Pour les cortèges funèbres ordinaires, et les cortèges nuptiaux, là où ils sont en usage, il n’est besoin ni d'avis, ni d'autorisation. L'autorité centrale du pays demeure libre de fixer que d’autres cortèges ne nécessitent pas non plus avis et autorisation, et que des cortèges qui traversent plusieurs circonscriptions ne doivent être annoncés qu’à une seule autorité policière, et peuvent n'être autorisés que par elle seule.
SX. — Toute réunion publique politique doit avoir un président. L’organisateur a la faculté d'assurer, lui-même, la présidence, ou d’en passer la charge à un autre individu, ou delaisser à la réunion le choix du président — le président, en tant que celui-ci, n’est pas encore installé, l'organisateur doit assurer paix et ordre dans la réunion — il a qualité pour déclarer la réunion dissoute,
$ XI. — Nul ne peut, dans une réunion publique ou un cortège qui se développe sur les rues ou places publiques, se montrer en armes à moins qu’il ne soit dûment qualifié par sa profession à porter des armes, ou qu'il n'ait été à ce administrativement autorisé.
$ XII. — Les discussions en toute réunion publique doivent avoir lieu en langue allemande.
Cette règle ne s’applique pas aux congrès internationaux, non plus qu'aux réunions tenues par des électeurs pour préparerles élections au Reïichstag
ou aux législatures des États-membres ou del’Alsace- Lorraine, du jour où est fixé le scrutin jusqu’à l’achèment des opérations électorales.
L'admission d’autres exceptions est décidée par la législation du pays. Toutefois, dans les fractions du territoire de l'Empire où subsisteront, au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, d'anciennes populations dont l’allemand n'est point la langue maternelle, et, dès lors que ces populations formeront, d’après les données du dernier recensement, les 60 centièmes de la population totale, l'usage concomitant de la langue non allemande sera maintenu pendant vingt ans à dater de l'entrée en vigueur de cette loi, si l'organisateur de la réunion publique, trois jours au moins avant sa tenue. donne avis à l’autorité policière que et, en quelle langue non allemande, des discussions auront lieu.De cet avis, il est, aussitôt, délivré, sans frais, une reconnaissance par l'autorité policière. Est envisagée comme partie de territoire la circonseription de l’autorité administrative inférieure (untere Verwaltungs behôürd),
D'autres exceptions peuvent, aussi, saufdisposition contraire des lois d'États, être accordées avec le consentement des autorités centrales du pays.
$ XIII. — Les délégués, que les autorités policières envoient dans une réunion publique ($ 5, 6, 7, 8, 9, 12) sont tenus à donner connaissance de leur qualité au président ou, tant que celui-ci n'est pas encore installé, à l'organisateur de la réunion. Il doit leur être réservé une place convenable. Les autorités policières ne peuvent envoyer ptus de deux délégués.
S XIV. — Les délégués des autorités policières ont
qualité, en donnant avis de leurs raisons, pour déclarer dissoute une réunion :
1° Si, au cas du $ XIII, la reconnaissance de l'avis obligatoire ne peut être produite ;
20 Si l’autorisation n’a pas été accordée ($ VII);
3° Si l'entrée a été refusée aux délégués des autorités policières ($ XIIE, al. 1) ;
4 Si des hommes armés présents sans qualité à la réunion ne sont pas expulsés ($ XI) ;
5° Si, au cours de la réunion, des motions ou propositions sont produites, qui encouragent ou excitent, à commettre des crimes, ou bien encore à continuer la perpétration des délits ;
6° Si des orateurs, autorisés malgré la prohibition du $ XII à parler une langue non allemande, ne sont pas privés de la parole, sur l'invitation des délégués des autorités policières, par le président ou l’organisateur de la réunion.
Lorsqu'une réunion a été déclarée dissoute, l’autorité policière doit notifier par écrit la dissolution motivée par des raisons de fait au président de la réunion, toutes les fois que celui-ci en fait la réclamation dans les trois jours.
S XV. — Pour les protestations contre la dissolution d’une réunion, les règles du $ 2, al. 2, s'appliquent.
$S XVI. — Lorsqu'une réunion est déclarée dissoute, tous les assistants sont obligés de se retirer sur le champ.
S XVI. — Les personnes mineures de 18 ans ne peuvent pas être membres des associations politiques, participer aux réunions d’icelles, exception faite pour celles tenues dans des buts de fête, et, non plus, assister aux réunions publiques politiques.
$ XVII. — Est puni d’une amende qui peut monter à 150 marks ou, en cas d’insolvabilité, à un emprisonnement subsidiaire :
1° Quiconque, comme président ou membre du bureau d'une association, contrevient aux prescriptions sur la production des statuts et des listes ($ 3, al. 2 à 4);
2 Quiconque organise ou préside une réunion sans avoir donné les avis où obtenu les autorisations dont il est question aux $ 5, 6, 7, 8, 9 de la présente loi ;
3° Quiconque, comme organisateur ou président d'une réunion, refuse de réserver aux délégués des autorités policières, une place convenable ($ XI, al2);
4 Quiconque, aussitôt après la dissolution prononcée d’une réunion, ne se retire pas immédiatement ($ XVI) ;
5° Quiconque, comme président ou membre du bureau d’une association, tolère, dans cette association, nonobstant les prescriptions du $ XVII de la présente loi, des personnes n'ayant point accompli leur 18"° année ;
6° Quiconque assiste, à l’encontre des règles du $ XVII de la présente loi, à une réunion.
S XIX. — Est puni d’une amende qui peut monter à 300 marks et en cas d’insolvabilité, à un emprisonnement subsidaire, ou d'emprisonnement :
_ 1° Quiconque organise ou préside une réunion en plein air, ou un cortège, sans les avis et autorisations de droit ($ VIE, IX) ;
20 Quiconque indûment apparaît en armes, dans une réunion ou un cortège ($ XI);
3° Quiconque, à l'encontre des prescriptions du paragraphe XII de cette loi, organise et préside, une réunion publique, ou y apparaît comme orateur.
$ XX. — Les prescriptions de cette loi ne s’appliquent point du tout, aux réunions tenues en vertu de la loi ou par ordre des autorités compétentes.
Loi du 80 juin 1881
ARTICLE PREMIER. — Les réunions publiques peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les conditions prescrites par les articles suivants.
ART. IT. — Toute réunion publique sera précédée d’une déclaration, indiquant le jour, le lieu, l'heure de Ia réunion. Celte déclaration sera signée par deux personnes au moins, dont l’une, domiciliée dans la commune où la réunion doit avoir lieu. Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et politiques, et la déclaration indiquera leurs noms, qualités et domiciles.
Ces déclarations sont faites : à Paris, au préfet de police ; dans les chefs-lieux de département, au préfet; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-préfet, et dans les autres communes, au maire.
Il sera donné, immédiatement, récépissé de la
déclaration. +
Dans le cas où le déclarant n’aurait pu obtenir de récépissé, il suffira qu'il fasse constater l’empêchement ou le refus par notification extrajudiciaire, ou par une attestation signée de deux citoyens domiciliés dans la commune et témoins du fait; cette notification ou cette attestation tiendra lieu de récépissé. Dans tous les cas, cette notification contiendra la mention de l’heure à laquelle elle aura été signifiée.
La réunion ne peut avoir lieu que quarante-huit heures, au moins, après la délivrance du récépissé ou de la pièce qui en tient lieu.
ART. III. — Le délai pour la déclaration sera réduit à deux heures avant la réunion :
1° Lorsqu'elle aura pour but le choix ou l’audition de candidats à des fonctions électives, et si elle est tenue dans la période comprise entre le décret ou l’arrêté portant convocation du collège électoral et le jour de l'élection exclusivement.
Toutefois, des réunions pourront avoir lieu le jour même du vote, s’il s’agit d'élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée ;
2° Si elle est organisée par un sénateur, un député, un conseiller général ou un conseiller d’arrondissement, dans les limites de la circonscription qui l’a élu.
ART. IV. — Les organisateurs d’une réunion publique doivent, dans leur déclaration, indiquer s’il s’agit d’une conférence faite par un ou plusieurs orateurs déterminés, d’une réunion ordinaire de discussion, d’une réunion électorale, ou d’une réunion dont l’entrée est subordonnée à des conditions déterminées.
ART. V. — Lorsque la réunion aura pour but le choix ou l’audition de candidats à des fonctions publiques électives, ne pourront y assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres et le mandataire de chacun des candidats.
ART. VI. — Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique; elles pourront se prolonger jusqu’à 11 heures du soir, et, dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard, elles pourront se prolonger jusqu’à l'heure fixée pour la fermelure de ces établissements.
ART. VII. — Les clubs demeurent interdits.
ART. VIII. — Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes, au moins. Le bureau est chargé de maintenir l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de maintenir, à la réunion, le caractère qui lui a été donné par la déclaration, conformément à l’article 4 ci-dessus; d'interdire tout discours contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs, ou tendant à provoquer un acte déclaré crime ou délit par la loi.
Les signataires de la déclaration désigneront, soit parmi eux, soit parmi les assistants, les membres du bureau, à moins qu'ils ne préfèrent que le bureau, soit élu par l'assemblée.
Dans tous les cas, les membres du bureau et jusqu’à la formation du bureau, les signataires de la déclaration seront toujours responsables des infractions aux prescriptions des articles 6, 7, 8 de la présente loi.
Toutefois, la responsabilité du bureau ne com-
mencera qu'après les avertissements du fonctionnaire assistant à la réunion, aux termes de l’article suivant.
ART. IX. — Un fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire pourra être délégué pour assister à la réunion, à Paris, par le préfet de police et, dans les départements, par le préfet ou le maire, suivant les cas prévus à l’article IT.
Il choisira sa place et devra être revêtu de ses insignes. |
Après trois avertissements donnés par ce fonctionnaire, si le bureau maintient la parole à qui commettrait un délit prévu par les lois, il encourra la responsabilité mentionnée en Particle précédent.
Il n'est rien innové aux dispositions de l’article 3 de la loi des 16-24 août 1790, des articles 8 et9 de la loi des 19-22 juillet 1791, et des articles 9 et 15 de la loi du 18 juillet 1837.
Sont exemptées de l'obligation portée au paragraphe 1°", les réunions comprises à l’article 3 de la présente loi.
ART. X. — Toute infraction aux dispositions de la
présente loi sera punie des peines de simple police,
sans préjudice des poursuites pour crimes et délits, qui pourraient être commis dans les réunions.
ART. XI. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits et contraventions prévus par la présente loi — l’action publique et l’action privée se prescrivent par six mois.
ART. XII, — Le décret du 28 juillet 1848, le décret du 25 mars 1852, la loi des 6-10 juin 1868 sont
abrogés, dans leurs dispositions qui concernent le droit de réunion, notamment, dans le paragraphe 2 de l’article 1 de la loi des 6-10 juin 1868, et dans le paragraphe 1° de l’article III de la même loi.
ME Le Président de la thése, E. AUDINET.
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